
L'information économique,
un enjeu citoyen

Autour d'un séminaire organisé avec le Centre culturel de Seraing
(programme voir page 26)

Nous vivons dans un monde où l'information règne en reine.
Télévision, Internet, journaux gratuits, bavardage mondial
par mobilophonie, SMS, Facebook, Twitter & Co. Un mot qui
revenait souvent, il y a de nombreuses années de cela, était
celui de saturation. Trop d'infos, trop de bruitage. Là, main-
tenant, la mue est complète. De saturé, chacun sature;
d'oppressé par le trop-plein, chacun ou presque contribue à
la cacophonie en y voyant désormais un épanouissement:
j'existe!

Voilà qui suppose de reprendre les choses à zéro, de remon-
ter le toboggan au plus bas de la pente. Il y a information et
information. Elle est rarement innocente. Elle poursuit des
objectifs, on veut dire par là que ceux qui la fabriquent l'ont
tournée pour qu'elle épouse un raisonnement, rarement ex-
plicité. Toute information procède d'un choix, d'un tri. Cer-
tains d'éléments sont mis en valeur, d'autres son écartés.
Les fabricants de l'information – les médias, la nébuleuse
Internet, les "experts" et les conférenciers – ne s'expliquent
jamais là-dessus. Cela, chacun le savait naguère. Il est utile
de le rappeler. (Internet a beaucoup changé la donne. Tout
le monde croit tout pouvoir savoir, suffit d'un petit clic sur la
souris. C'est une régression, le règne d'un nouveau monde
de l'information, non signée, non datée, non identifiable,
magma amnésique.)

A l'intérieur de ce qui circule sous le nom d'information, les
données qui ont trait à l'économie bénéficient d'un statut
particulier. C'est tantôt élitiste, tantôt secret. Sur l'économie
en général, on reste dans un club fermé. Affaire de spécia-
listes, d'experts diplômés. Et sur tout ce qui touche au
monde des entreprises (la "microéconomie" dans le jargon),
on se heurte tôt ou tard à un mur: données confidentielles.
C'est une anomalie. La démocratie politique existe, dans les
écoles et même dans les casernes, il y a eu des avancées.
L'entreprise, elle, reste largement féodale. Information distil-
lée au compte-gouttes et après censure interne. Les entre-
prises vivent grâce aux travailleurs, mais: prière de ne pas
chercher à savoir ce qui s'y passe.

Là, on va utiliser un autre mot qui a été autrefois en vogue.
Déficit démocratique, disait-on pour regretter l'une ou l'au-

tre faille dans le montage des régimes de démocratie parle-
mentaire. En matière économique, les failles demeurent
béantes. On le verra dans les pages qui suivent. C'est la dif-
ficulté pour les syndicats d'organiser au niveau européen les
dispositifs d'information et de consultation que, pourtant, la
loi européenne prévoit depuis 1994 (voir les analyses de
Henri Houben). C'est la difficulté (entre-temps devenue in-
surmontable) d'assurer le pluralisme de la presse en Bel-
gique, où gauche et mouvement ouvrier ne disposent plus
d'aucun relais, sinon marginaux (voir la radioscopie de Da-
niel Richard). C'est la difficulté que rencontrent les travail-
leurs lorsque, leur entreprise fermant ses portes ou délocali-
sant vers des cieux plus avantageux, ils doivent négocier
avec une direction qui possède une énorme longueur
d'avance, tenue secrète, sur ces stratégies de redéploie-
ments-là (voir le portrait qu'en dresse Bruno Bauraind).

C'est la difficulté (organisée) pour percer les écrans de fu-
mée dont le secteur privé entoure ses secrets de fabrication,
lire: de mise en concurrence des travailleurs, des sites de
production et des Etats "hôtes" (voir à nouveau Henri Hou-
ben pour cette plaisanterie-là). C'est encore la difficulté de
garder intacte une mémoire collective sur les démolitions
des entreprises de service public, comme cela a été le cas
avec la Banque de la Poste, la CGER ou le Crédit national à
l'Industrie (voir Xavier Dupret). Et, puis, c'est l'exemple du
Sud – il donne toujours l'exemple.

Ce sont, ici, les efforts déployés par l'ITF, la Fédération in-
ternationale des ouvriers du Transport et ses relais dans le
Tiers-monde. Pour éduquer. Et pour informer. Il faut lire ce
qu'ils en disent. Ce sont des choses que, dans nos contrées,
la plupart ont oubliées. A savoir: que le droit à l'information
est une conquête du mouvement ouvrier. Qu'il a fallu se bat-
tre pour les avoir, l'instruction publique, la liberté de la
presse, la liberté de s'associer et de créer des centres d'édu-
cation et de contre-information populaires. Là, dans notre
monde saturé de gratuits, on a oublié le lourd prix payé afin
que chacune et chacun disposent des moyens de s'émanci-
per. Il faut relire l'histoire du mouvement ouvrier, toujours
prendre les choses par leur début.

Erik Rydberg

Gresea Echos N°58

Edito 01



Il fut un temps où la place du
"journal de l’économie" et de la revue
boursière était occupée, sur les ondes
matinales du service public, par la
chronique des mouvements sociaux. Je
vous parle là d’un temps que les moins
de deux fois vingt ans ne peuvent pas
connaître… Les discours du PRL fusti-
geaient alors une "RTB gauchiste".

Le paysage des médias s’est
depuis considérablement transformé.
Dans ses formes. Mais aussi dans ses
contenus. Comme si l’évolution des
techniques n’était pas étrangère aux
valeurs dominantes qu’elles propa-
gent… L’organisation syndicale en a-t-
elle réellement pris la mesure ?

En 1971 déjà, la FGTB évoquait
pourtant des "moyens de communica-
tion de masse" qui "monopolisaient
l’information, provoquant ainsi des
processus de conditionnement et de
mystification qui conduisent à un assu-
jettissement plus grand au système".
Moins de trente années plus tard, le
patron de la plus grande chaîne privée
européenne confirmait le sens de cette
domination. En 2004, Patrick Le Lay
expliquait ainsi: "A la base, le métier
de TF1, c’est d’aider Coca-Cola, par
exemple, à vendre son produit (…) Or,
pour qu’un message publicitaire soit
perçu, il faut que le cerveau du télé-
spectateur soit disponible. Nos émis-
sions ont pour vocation de le rendre
disponible (…). Ce que nous vendons à
Coca-Cola, c’est du temps de cerveau
disponible".

Cette logique de performance
caractérise la publicité. Elle a gagné
l’ensemble des segments de la com-
munication sociale, y compris les rela-
tions publiques ou l’information. Elle a
pour objectif de conditionner des com-
portements.

Dans le cadre d’une économie
mondialisée, les vecteurs de la com-

munication sont devenus des marchan-
dises comme les autres. Elles assurent
la défense et l’illustration des principes
à la base même de la mondialisation
capitaliste. Et leur diffusion… Comment
efficacement y opposer les valeurs à la
base du syndicalisme?

1. La vie n’est pas un
fait divers!

Les médias de masse se trans-
forment en profondeur sous l’influence
des succès de l’audio-visuel. Ils contri-
buent à créer du lien social. La télévi-
sion amène ainsi les familles à regarder
dans une même direction. Avec les nou-
velles technologies, un mouvement in-
verse est enclenché. Elles autorisent en
effet une individualisation de plus en
plus grande de la consommation. La fin
d’un "grand public" est annoncée.

La TV aura consacré la montée
en puissance des images qui, dans leur
compétition avec l’écrit, auront trans-
formé la perception même de la réalité.
Elles s’imposent parce qu’elles sont di-
rectement "lisibles" et qu’elles livre-
raient une vision "objective"et sans in-
termédiaire? Comme si le cadrage,
déjà, n’était pas un choix ! Elles organi-
sent surtout une perception linéaire et
sensorielle. Linéaire parce qu’à la diffé-
rence du déchiffrage de l’écrit, il n’est
plus possible de revenir en arrière sur
un passage mal compris. Sensorielle
parce que l’image, comme le son d’ail-
leurs, s’adresse d’abord, physiologique-
ment, au centre cérébral qui gère nos
émotions : Sartre les définissait comme
la "brusque chute de la conscience dans
le magique"! Avec l’image, ce ne sont
plus nos capacités d’analyse qui sont in-
terpellées mais nos potentiels émotifs.

La publicité a bien compris l’inté-
rêt d’en maîtriser la grammaire et elle
investit des moyens importants pour
utiliser le développement de la connais-
sance du fonctionnement et des réac-

tions du cerveau humain. Une nouvelle
profession en est née : avec le "neuro-
marketing", la réalité dépasse la
science-fiction !

Le langage de la publicité a donc
évolué et ses transformations agissent
directement sur les codes de l’informa-
tion et même sur ses rythmes (de plus
en plus soutenus). Le partage de sup-
ports communs favorise cette contami-
nation culturelle. Il faut "faire court",
distrayant, léger… Moins donner à pen-
ser qu’à rêver ! La tendance générale
vise à s’inscrire sur la pente naturelle du
moindre effort. Avec la concurrence et
la multiplication de l’offre, lasser, c’est
risquer d’être… "zappé".

Le syndicat, un média de masse!
Daniel RICHARD, Secrétaire régional interprofessionnel, FGTB de l’arrondissement de Verviers et de la Communauté

germanophone, Ex- conseiller en communication de la FGTB wallonne, Ex- formateur du Cepag, Ex-journaliste professionnel.

Herstal, le 25 mai 2008
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Des médias de masse
à une presse "people"

Informer, c’est d’abord trier,
hiérarchiser des faits, les mettre en
relation. Les critères qui organisent
cette sélection sont donc détermi-
nants. Ici encore l’évolution a été si-
gnificative. L’ouverture à la concur-
rence de la télévision, dans les an-
nées 80, va curieusement conduire à
une progressive harmonisation du
traitement de l’information.

Les exercices développés
dans le cadre de formation syndicale
sur la perception de cette transfor-
mation corroborent les analyses aca-
démiques et mettent en évidence les
nouvelles tendances :

L’impact émotionnel (nourri
par des images fortes) plutôt que
l’analyse critique.

Un événement qui peut
être illustré existe "plus"qu’un autre
qui ne peut l’être…

- La personnification des faits
est un atout.



La "novlangue" des
DRH s’impose

De la même manière que la
grammaire de la publicité s’est imposée
dans le langage même de l’information,
les mots et le vocabulaire des directions
des "ressources humaines" y font leur
nid. La pub et l’info partagent les
mêmes vecteurs. Journalistes et DRH
partagent aujourd’hui les mêmes ré-
seaux et souvent les mêmes em-
ployeurs.

Plusieurs modes de communica-
tions sociales s’adressaient différem-

ment à l’indivisible trinôme "travailleur-
citoyen-consommateur". La publicité
tente de convaincre le consommateur
qui sommeille en nous, l’information et
l’éducation permanente informe et
forme le citoyen, la novlangue des DRH
entend gommer la conflictualité de nos
rapports de travail et apaiser nos an-
goisses en censurant les indignations du
monde ouvrier. Ces styles à l’origine
clairement distincts convergent pro-
gressivement dans un processus d’alié-
nation dont l’aboutissement serait une
soumission aux "logiques" d’un sys-
tème. Comme si l’objectif était de ren-
dre acceptable par tranche, l’inaccepta-
ble global… C’est moins une manipula-
tion orchestrée ou un "grand complot"
que de la conséquence d’une contagion
politique et culturelle de sphères profes-
sionnelles formatées dès l’enseigne-
ment supérieur à une pensée qu’il n’est
plus nécessaire de confronter à la réa-
lité.

L’image du journaliste (comme
sa réalité) s’est métamorphosée profon-
dément. Une fréquentation aujourd’hui
assidue des sphères du pouvoir contri-
bue, dans le grand public, à discréditer
le cliché d’un porte-voix de l’indépen-
dance d’esprit et de la critique sociale.
Par ailleurs, la dérégulation de la profes-
sion contribue à la "reproduction" du
modèle.

La presse est devenue une en-
treprise comme une autre. Le coût du
travail y est un facteur d’ajustement du
prix de revient. La multiplication des
statuts d’indépendants a été une ré-
ponse à la fragilité économique du sec-
teur et à une diversification du métier
imposée par l’évolution des technolo-
gies (notamment multimédia). Mal payé
et totalement dépendant, ce sous statut
représente pour les jeunes diplômés
des écoles de journalisme ou de com-
munication, un passage obligé. Dans la
quête d’un revenu décent et la re-
cherche d’un minimum de stabilité pro-
fessionnelle, ce sas d’entrée dans la
profession forme à la satisfaction du…
client. Il apprend à (se) vendre en anti-
cipant bien les attentes des responsa-
bles de la ligne éditorial des rédactions.
Il prépare à l’anticipation de la demande
supposée ! Les directions répondent,
elles, directement devant des conseils

d’administration composés d’adminis-
trateurs issus des entreprises indus-
trielles ou de sociétés financières. L’or-
ganisation de cette dépendance en cas-
cade rend les formes les plus dures de
la censure inutiles. Elle cadenasse, par
ailleurs, toute possibilité de contesta-
tion durable. Enfin, l’exigence de pro-
ductivité et de polyvalence multi média-
tique entraînent les journalistes dans
une permanente course contre la mon-
tre. Elle rend illusoire toute possibilité
d’un recul nécessaire à une analyse des
réalités décrites. De plus en plus, elle
confine ainsi ces acteurs dans un rôle de
présentateur d’une actualité se dérou-
lant en direct… La lente disparition de
cette intermédiation menace à terme
l’existence même de la fonction journa-
listique.

Le marché n’assure pas
le pluralisme!

A l’échelle de la mondialisation,
la question de la propriété des moyens
de production de médias présentés
comme "vitaux pour la démocratie"
s’avère déterminante. Les concentra-
tions industrielles ont créé des empires
qui sont des puissances économiques et
politiques. En 1954, Rupert Murdoch re-
prend, en Australie, son premier titre :
l’"Adelaïde News". Aujourd’hui, patron
de la News Corporation, il dirige la plus
grande transnationale du secteur. Il em-
ploie 44.000 personnes sur tous les
continents, dans tous les médias et pré-
tend toucher quotidiennement un
dixième de l’humanité. Il joue un rôle
déterminant dans la vie politique anglo-
saxonne d’Outre-manche et d’Outre-at-
lantique !
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Permettre la plus grande
identification du public.

Mise en évidence des "jeux
politiciens"plutôt que des projets po-
litiques ou des enjeux globaux.

Polarisation des opinions en
camps opposés au détriment des
nuances ou de la diversité des opi-
nions.

Préférer la proximité voire
l’intimité. Plutôt concis que complet :
mise en évidence du "détail significa-
tif"…

Ecarter les opinions ex-
trêmes, réduire la complexité de ce
qui est "pensable"...

Accentuer la relation des
faits plutôt que de donner du sens
aux événements.

Le récit (l’histoire) plutôt
que la démonstration.

Etre en phase avec le
rythme médiatique (heures de bou-
clage, durée des événements…)

Découper la réalité par épi-
sode (sérialisation de l’informa-
tion)…

Accentuer les rebondisse-
ments.

Ces tendances s’expriment
parfaitement dans la montée en
puissance du fait divers comme
"genre" privilégié dans la couverture
de l’actualité avec pour corollaire la
"fait diversification" ou la "pipolisa-
tion" de la politique, de l’économie,
du sport ou de la culture.

Communication philosophique

"Le loup dépend de l'agneau
qui dépend de l'herbe.
L'herbe est relativement dé-
fendue par le loup. Le carni-
vore protège les herbes (qui
le nourrissent indirecte-
ment)."

Paul Valéry
"Regards sur le monde actuel"
(recueil de textes 1895-1945)

Gallimard, 1945
Poche "Idées" n°9, 1966.



Ces groupes internationaux dif-
fusent "naturellement" les "valeurs libé-
rales" à la base de leurs propres succès
: les "vertus" du libre-échange écono-
mique, de la libéralisation financière et
des privatisations. Ce modèle social est
distillé au quotidien dans une presse qui
touche prioritairement un public popu-
laire à qui est vendu, au sens propre,
l’instrument idéologique de sa propre
domination !

L’information devenue une com-
posante d’un dispositif de communica-
tion plus large est ainsi mise au service
d’intérêts commerciaux et politiques. Sa
marchandisation fait naître un curieux
paradoxe: sa valeur est de moins en liée
à son prix. C’est ce que démontrent le
succès des journaux gratuits (sur sup-
ports papier ou électronique!). Elle fait
l’objet d’une demande soutenue qui
n’est pas "solvabilisée". Elle est, en fait,
un produit d’appel pour la pub. Elle doit
donc de s’inscrire avec délicatesse dans
sa continuité idéologique.

En Belgique, les cinquante der-
nières années ont vu disparaître près de
la moitié des quotidiens d’information
générale. Les "rescapés" sont concen-
trés dans une poignée de groupes.
Dans ce processus de fusion-acquisi-
tion-absorption, tous les titres progres-
sistes ont fait naufrage. Disparus, "Le
Monde du travail", "La Cité", "Le Peu-
ple", "Le Journal de Charleroi", "La Wal-
lonie", "Le Drapeau rouge", "Le Matin"…

Le marché même soutenu par
une politique d’aide publique à la presse
n’a pu assurer un pluralisme externe
des journaux. Un pluralisme interne et
centripète s’y est timidement substitué.

La diversité des opinions ne s’exprime
plus de manière un tant soit peu radi-
cale que dans les espaces tribuniciens
et les "cartes blanches". Ils constituent
les derniers débouchés pour une ex-
pression critique de la société mar-
chande.

2. Le paysage a changé,
les syndicats doivent
s’y adapter!

Ces profondes transformations
changent progressivement la vision que
nous pouvons partager du monde. Mal-
heureusement, l’organisation syndicale
ne s’en préoccupe guère.

Les bouleversements du systè-
me médiatique peuvent être analysés
sous deux angles: les transformations
technologiques et leurs conséquences
sur les messages qu’ils véhiculent. La
question de la mondialisation de l’éco-
nomie est étroitement liée avec celle de
la communication. Historiquement, les
stades du développement du capita-
lisme doivent être analysés en fonction
de la facilitation d’… échanges qui ont
toujours une double dimension: écono-
mique et communicationnelle. Les pro-
grès des techniques de la communica-
tion apparus en Europe occidentale,
puis aux Etats-Unis, ont systématique-
ment été liés à de nouvelles dimensions
de l’accumulation capitalistique.

Par ailleurs, la disparition de la
presse progressiste n’a été ni fortuite ni
le fruit d’erreurs de gestion. Porteuse
d’une vision sociale ravalée au rang
d’archaïsme peu sympathique, défende-
resse d’un projet en panne d’alterna-
tives, elle s’est trouvée désarmée avec
une rhétorique impossible à couler dans
des "formats" devenus à la mode… Le
fantasme d’une "Meuse" réformiste ou
d’une "RTL de gauche"s’est écrasé sur
les murs des contradictions internes des
projets. L’impératif commercial (toucher
le plus grand nombre) s’accommode
mieux d’un discours dominant sur le-
quel s’appuie le pouvoir que de l’analyse
critique d’un contre-pouvoir générale-
ment minoritaire. D’autre part, la vul-
gate libérale fait son chemin sans diffi-
culté en surfant sur l’écume des égoïs-
mes et des individualismes télégé-
niques. La réponse et le démontage

pièce par pièce de cette pensée unique
imposent le recours à l’analyse, à la
confrontation, à l’argumentation, à la
critique… La démarche cadre peu avec
l’évolution des critères de sélection de
l’information.

Faire de la question des
médias une question
politique

L’intérêt médiatique pour les or-
ganisations syndicales en pâtit. Elles
sont aujourd’hui considérées et perçue
comme des acteurs mineurs. De plus,
leur présence même dans le flot de l’in-
formation générale construit d’elles une
image négative. Parce que ce que les
médias mettent dorénavant en évi-
dence relève d’abord de leur capacité
de "nuisance"à l’égard d’usagers (l’évo-
cation des grèves dans les transports en
commun est symptomatique !) ou le ca-
ractère outrancier, émotionnel ou ex-
ceptionnel de certaines actions (les
grèves des TEC, le dossier de Clabecq,
la prétendue "séquestration" à Sigma
Coating ou la grève chez AGC Automo-
tive) sinon à une présence dans la chro-
nique judiciaire (cf. le dossier du Setca
de Bruxelles!).

Le projet politique, socio-écono-
mique, d’un mouvement populaire (fort
de plus d’un million et demi de travail-
leurs) semble avoir perdu tout intérêt.
Ravalé au statut des trains qui arrivent
à l’heure!

Pourtant la question même de
l’opportunité de la participation à ce
système ne se pose pas. L’organisation
syndicale a besoin de communiquer. La
volonté de toucher les masses continue
de vivre. Les sollicitations sont trop
rares mais la visibilité qu’elles procurent
est très importante si bien que décliner
un accès à cette tribune est inimagina-
ble. Il s’agit au contraire de susciter les
invitations… Et de contribuer tacitement
au moins à la légitimation d’un pouvoir
qui n’est plus régulé que par le marché.

La langue de l’organisation syn-
dicale évolue, comme sa culture, et se
trouve progressivement en décalage
avec de l’air du temps. Le développe-
ment de nouveaux réflexes ou de lan-
gages plus "professionnels" apparaît
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Communication pastorale

"73% des Allemands consi-
dèrent que le système éco-
nomique est injuste."

Citation de Monseigneur Rein-
hard Marx,

archevêque de Munich,
provenant de son livre "Das Kapital. Ein

Plädoyer für den Menschen", 2008
et extraite du compte rendu publié dans

le Monde diplomatique,
n°661, avril 2009.



une réponse insuffisante ou décalée.
Elle déplace l’hiatus vers l’intérieur de
l’organisation entre ceux qui communi-
quent en son nom et les militants qui ne
comprennent guère les nouvelles for-
mes mises à un discours qui semble
éloigné du leur.

Le défi d’une reconquête d’un
espace médiatique consiste, dans cette
perspective, à rendre plus de cohérence
entre la communication externe et l’in-
formation (comme la formation d’ail-
leurs) interne. Il suppose que la ques-
tion des médias soit posée et puis ana-
lysée en termes politiques et idéolo-
giques.

Participer ou réagir,
"that’s the question"…

La participation à un système de
domination culturelle, fut-ce pour y por-
ter un discours d’opposition, en confor-
te le pouvoir. Accepter de parler pour les
médias, impose par principe de se taire
sur… les médias, l’analyse de leur rôle.
La question du positionnement de l’or-
ganisation syndicale sur sa participation
au processus médiatique est, dans cette
mesure, non seulement recevable mais
fondée ! La soumission aux logiques de
domination des communications socia-
les constitue, en effet, une rupture avec
l’analyse syndicale de la société.

Analyser et critiquer le position-
nement même des médias face aux mo-
bilisations sociales, conduit à se posi-
tionner sur les règles du jeu médiatique.

Accepte-t-on la soumission de la
concertation sociale au rythme même
des médias? Chacun mesure que
l’agenda politique et même le calendrier
des crises épousent déjà les contraintes
techniques de la presse (heures de bou-
clage, rendez-vous avec l’audience…).

Accepte-t-on le principe selon le-
quel, à la sortie de négociations cru-
ciales, il faut commenter, en primeur, les
résultats négociés? Alors que les per-

sonnes qui ont mandatés leurs repré-
sentants ignorent encore tout du débat
… Au risque, dans le cas d’un refus, de
laisser à ses "concurrents"ou à ses "ad-
versaires", le soin de déjà donner le
ton? La communication devenant ainsi
de facto un élément même de la négo-
ciation…

Les grandes organisations n’ont
plus le choix : leurs leaders doivent être
des "pros de la com’". Etre élu et dû-
ment mandaté, ne suffit plus quand ra-
dios et télévisions "boudent"les moins
"bons clients"trop peu télégéniques.

Ce pouvoir des médias a fait de
la communication un véritable enjeu
politique qui n’est pas débattu. Dans les
organisations, elle est de plus en plus
confiée aux mains expertes de "spécia-
listes"au nom d’une technicité crois-
sante et de la méconnaissance suppo-
sée d’une grammaire particulière. La
"performance" communicationnelle se
mesure alors moins à l’aune d’une cohé-
rence globale des messages produits
par l’institution avec les "valeurs" por-
tées par ses militants et de plus en plus
en fonction de sa "présence" sur les
ondes ou dans les colonnes…

Informer ses membres
avant de convaincre le
monde

Les mots comme les idées ont
de l’importance. Pour l’avoir bien com-
pris, le libéralisme a gagné une bataille
idéologique sans coup férir. Il a seule-
ment réussi à imposer sa représentation
de la réalité dans le vocabulaire et les
métaphores dont usent, à longueur de
journée, la presse, l’école, la publicité,
les jeux vidéo, le cinéma ou les feuille-
tons télévisés… C’est celle de l’entre-
prise privée, de son objet social, de ses
méthodes. Les messages diffusés au
départ d’une même source rebondis-
sent d’instruments en instruments en
confortant au fur et à mesure sa crédi-
bilité.

Les organisations syndicales doi-
vent avoir la même ambition. La vacci-
nation contre cette contamination cultu-
relle doit être pensée comme une stra-
tégie susceptible de prendre appui sur
des outils moins prestigieux mais que

l’organisation syndicale est seule à maî-
triser. L’opération doit cibler en priorité
ses propres membres. L’exploitation de
tous les canaux d’information internes
au syndicat en fera un… média de
masse.

Cette décision n’impose pas a
priori de renoncer à toute présence sur
des supports dont les dynamiques sont
inspirées d’autres logiques. Développer
une communication au départ de ses
propres instruments requiert de les
adapter.

1 Le fonctionnement des ins-
tances nécessite, à cet égard, une plus
grande transparence. Les politiques qui
y sont débattues doivent inclure à tout
moment une réflexion sur la manière
d’en communiquer les axes aux mili-
tants et affiliés. Le recours systéma-
tique aux médias pour remplir cette
mission apparaît ici comme une solution
de facilité. La modernisation des instru-
ments de contacts et les nouvelles tech-
nologies (téléphonie mobile, message-
rie électronique…) constituent de nou-
veaux outils à investir.

2. La formation qui est la base
même du travail syndical représente un
autre enjeu fondamental. Elle doit faire
l’objet d’un réinvestissement massif de
la part des centrales professionnelles et
des instances interprofessionnelles.
Tant sur le fond que dans les moyens
qui y sont consacrés. Les contenus qui
ont été trop longtemps orientés vers la
transmission d’un savoir à vocation
technique méritent d’être revus pour y
développer une approche critique de la
société pour y déployer une pédagogie
nouvelle construite au départ du déve-
loppement de la capacité d’analyse des
participants. Des moyens humains sup-
plémentaires doivent y être consacrés.
La question de la disponibilité même
des travailleurs pour s’investir dans ces
démarches consommatrices de temps
doit trouver des réponses.

3.Vers l’extérieur de l’organisa-
tion syndicale, une nouvelle priorité
donnée à des démarches d’éducation
permanente (cafés syndicaux, ciné-
club, animations culturelles, ateliers
d’expression…) devrait viser des publics
cibles et des relais d’opinion. Ceux-ci
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Communication théâtrale

"Vous êtes, ma foi,
tartuffiés."

Molière, 1664.



devenant des points d’ancrage d’un dis-
cours alternatif dans un "grand public"
devenu moins accessible.

4. Le développement de syner-
gies avec d’autres acteurs (notamment
associatifs), dans des actions aux
contours plus limités, doit participer à
cette même dynamique de renforce-
ment croisé de discours convergents.

5. La presse syndicale demeure
enfin un instrument de grande diffusion.
Sa force est de s’adresser à un public re-
lativement "captif". C’est également sa
faiblesse : elle se manifeste dans un re-
tard de son adaptation à l’évolution d’un
environnement dominé par de nou-
veaux standards de lecture (plus courts,
plus illustrés…). Par ailleurs, la coexis-
tence de titres pour les différents sec-
teurs de la CGSP ("Tribunes") et un sup-
port pour l’ensemble des centrales pri-
vées ("Syndicats") se justifie-t-elle en-
core? La question des spécificités des
informations à fournir ne doit-elle pas
être réglée par une meilleure articula-
tion entre un support commun et la
création de sites plus spécialisés ? Le lo-
tissement de l’espace rédactionnel par
les centrales (avec, à peu près, un édito
toutes les deux pages !) doit être trans-
cendé par une approche de l’actualité
politique et sociale véritablement inter-
professionnelle. L’angle d’analyse doit
être la dimension partagée d’un même
projet de société et le regard doit être
prioritairement tourné vers l’extérieur
de l’organisation. L’expression des
nuances internes devrait trouver plus
naturellement un débouché vers les ins-
tances ou, par exemple, des blogs syn-
dicaux à créer au départ des sites des
centrales professionnelles.

La construction d’un nouveau
rapport de force idéologique dépendra
demain de la capacité à mettre en
phase l’ensemble de ces instruments
parfois devenus poussiéreux mais pour
lequel un réinvestissement bien pensé
est susceptible d’en faire de nouvelles
armes de conviction massive. Pourvu
qu’ils servent de manière réfléchie un
message clair dans sa formulation, co-
hérent avec les valeurs partagées par
l’organisation et répété dans une décli-
naison adaptée à chaque support.

Sur le marché de l’information,
l’évanouissement du "grand public"
qu’Internet permet, conjugué à l’anes-
thésie de l’esprit critique du journa-
lisme, annonce l’avènement progressif
d’un système de production de l’infor-
mation où récepteur et émetteur se
confondront progressivement. L’un de-
venant l’autre, selon le moment. C’est
déjà ce que produit sur la toile la multi-
plication des blogs et celle des sites de
partages audio-visuels, par exemple.
Une conception de l’information ayant
vécu, une autre peut s’installer… De
nouvelles logiques de communication
apparaissent. Parallèlement à un réin-
vestissement dans une vision du syndi-
cat envisagé lui même comme un média
de masse, le monde ouvrier ne peut
rester absent de ces nouveaux espaces
où de mêmes canaux brassent à la fois
textes, sons et images. Sans illusion
face aux mirages de la technologie.
Sans naïveté à l’égard des puissances
commerciales qui ont d’ores et déjà
miné le terrain. Sans perdre de vue en-
fin que, dans un contexte général de
déclassement du discours syndical, il n’y
aura pas de miracles : c’est aux porteurs
d’alternatives d’aller vers leur public.
L’accès aux technologies du net postule
une démarche volontaire de l’internaute
dont la consommation télévisuelle n’a
jamais eu besoin…
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Communication électronique

"Dans peu de temps tout
objet manufacturé contien-
dra au moins une puce élec-
tronique. (...) Les circuits
intégrés sont en effet deve-
nus le lubrifiant de l'écono-
mie de l'information."

The Economist, 4 avril 2009,
extrait d'un dossier

sur l'industrie des semi-conducteurs
(et ses puces électroniques: espions mi-

niaturisés d'une information
soustraite aux citoyens).
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L’info socioéconomique dans les médias

Procès du chef
de l’entreprise
d’ameublement
Haut Bocage
pour blessures in-
volontaires, in-
fraction à l’hy-
giène et à la sé-
curité du travail.
Un jeune intéri-
maire a perdu
deux doigts dans
une scie pendu-
laire en raison
d’une mauvaise
formation et d’un
défaut de sécu-
rité de la ma-
chine (27.9.08).

Mort d’un ou-
vrier de 50 ans
lors de la chute
d’une passe-
relle haute de
6 mètres sur le
chantier de
construction
d’un lotissement
à Bois-Co-
lombes, dans
les Hauts-de-
Seine
(29.9.08).

Grève d’une ma-
jorité des 198
salariés de
l’usine Sofamo-
Biotherm (groupe
Loréal) de Mo-
naco, en instance
de fermeture,
pour demander
la mise en œuvre
d’un "plan social
exemplaire". Dé-
filé de 150 d’en-
tre eux dans les
rues de Monaco
(14.10.08).

Grève générale et
manifestations mas-
sives en Grèce
contre la réforme
des retraites, la pri-
vatisation de la
compagnie natio-
nale Olympic Air-
lines et pour l’aug-
mentation des sa-
laires (21.10.08).

Le rapport d’une
agence note la dété-
rioration de l’approvi-
sionnement de l’Europe
en électricité, avec de
sérieux risques de
black-out. Aucune men-
tion n’est faite de res-
ponsables de cette si-
tuation, due à la déré-
gulation et la privati-
sation des services
publics d’électricité eu-
ropéens (24.11.08)

Total :
5 informa-
tions écono-
miques

Après l’échec
de l’équipe de
France de
football à
l’Euro 2008, la
question du
remplacement
du sélection-
neur Raymond
Domenach est
posée (juin à
septembre
2008)

Libération Rien Rien Rien Rien Rien Rien
17 articles,
5 brèves,

10548 mots

Le Monde Rien Rien Rien Rien Rien Rien
21 articles,
4 brèves,

11 466 mots

Le Figaro Rien Rien Rien Rien Rien Rien
30 articles,
16 brèves,

14 971 mots

Aujourd’hui Rien Rien Rien Rien Rien Rien
64 articles,
11 brèves,

23 724 mots

Sud Ouest Rien Rien Rien Rien Rien Rien
41 articles,
5 brèves,

20 442 mots

Total Rien Rien Rien Rien Rien Rien
173 articles,
41 brèves,

81 151 mots

En France. Le bimensuel de critique des médias et d'enquête sociale "Plan B" publie régulièrement un tableau com-
paratif édifiant sur la place (microscopique) accordée par la grande presse française au monde du travail avec, en regard, le
traitement réservé à un fait-divers aléatoire, criminel ou sportif, dépourvu de toute signification sauf sensationnelle. Le tableau
reproduit provient du n°16 daté de décembre-janvier de Plan B (dans toutes les bonnes librairies).

Directeurs &
porte-parole

Fédérations
patronales PDG Total

patronal
Gouver-
nements

Experts
divers

Prof.
d'économie ONG & Co. Syndicats

6 5 4 15 7 5 3 3 2

En Belgique. Est-ce différent, ici? Voici ce que donne le dépouillement des pages "Economie" du journal Le Soir du-
rant une semaine, choisie au hasard, celle du 20 au 25 avril 2009. Elles totalisent 16 pages, comportent 30 sujets et don-

nent la parole, une fois sur deux, histoire d'égayer la prose, à des représentants du patronat: 15 citations sur 30. En 2ème,
le gouvernement, en 3ème, divers "experts", en 4ème et 5ème, ex aequo, les profs d'unif et les "associatifs", et puis, en bon

dernier, les syndicats: ils ont une chance sur quinze de se faire entendre...



L’information économique dans
l’entreprise est généralement un mono-
pole patronal. Que ce soit pour les
comptes financiers, l’investissement ou
la stratégie, tout repose sur la direction
de la firme et obtenir des renseigne-
ments sur la situation réelle dépend
bien souvent de son bon vouloir ou du
rapport de forces qu’on aura réussi à lui
imposer. Pas toujours facile.

Le canal traditionnellement uti-
lisé par les salariés est le conseil d’en-
treprise où siègent leurs élus. Depuis
quelque temps, il existe des comités
d’entreprise européens qui exercent un
rôle quelque peu similaire. Qu’est-ce
que c’est et quelle est leur fonction
exacte ?

Le plan (social) Delors
Dans les années 80, la construc-

tion européenne a été axée entièrement
sur l’achèvement du grand marché inté-
rieur et sur la réalisation des libertés
marchandes (personnes, marchandises,
capitaux et services). Une Europe uni-
quement économique aux yeux de
beaucoup. Le social est d’ailleurs une
compétence essentiellement des Etats.
Jacques Delors, alors président de la
Commission, socialiste français et pro-
che des responsables du syndicat CFDT,
veut ajouter un axe de "cohésion so-
ciale".

Déjà par le passé, des projets de
créer des mécanismes de concertation
sociale au niveau européen avaient
échoué. En 1975, un premier texte en
ce sens avait été longuement discuté,
avant d’être rejeté sept ans plus tard.
En 1980, une seconde tentative, appe-
lée proposition Vredeling, du nom du
commissaire néerlandais qui l’impulse,
est lancée. Il s’agissait d’organiser l’in-
formation des salariés dans les firmes
transnationales. Le projet est aban-
donné en 1984.

Dans la seconde moitié de 1988,
la présidence grecque relance la discus-
sion. En 1989 est signée la Charte des
droits sociaux fondamentaux, mais qui

n’a que peu d’impact. Il s’agit surtout
d’une lettre de bonnes intentions et
Londres n’y adhère pas. Aussi Jacques
Delors insistera pour inclure dans le
traité de Maastricht, acte fondateur
"bis" de l’Union, un chapitre sur le so-
cial. Comme les Britanniques refusent
cette partie, elle devient une annexe au
traité conclu par les onze autres pays
membres1. Finalement, avec l’arrivée du
travailliste Tony Blair au 10 Downing
Street2 en 1997, le Royaume-Uni l’ac-
ceptera et la Charte deviendra un cha-
pitre du traité d’Amsterdam (et donc de
l’Union)3.

Il est bon d’y revenir, car, pour la
première fois, la Communauté euro-
péenne a le droit de suppléer les Etats
nationaux en matière sociale. En ce qui
concerne la concertation sociale, souli-
gnons que l’article 2 reprend "l’informa-
tion et la consultation des travailleurs"
comme un des domaines privilégiés de
cette nouvelle compétence. En particu-
lier, l’article 3 précise: "La Commission a
pour tâche de promouvoir la consulta-
tion des partenaires sociaux au niveau
communautaire et prend toute mesure
utile pour faciliter leur dialogue en veil-
lant à un soutien équilibré des parties."
L’article 4 note encore : "Le dialogue en-
tre partenaires sociaux au niveau com-
munautaire peut conduire, si ces der-
niers le souhaitent, à des relations con-
ventionnelles, y compris des accords."

De là à introduire des comités
d’entreprise européens, il n’y a qu’un
pas qui sera vite franchi.

Une directive
peu directive

C’est la directive 94/45/CE du
Conseil, du 22 septembre 1994, qui pré-
cisera les contours du nouvel organe.

Ainsi, toute firme employant au
moins 1.000 salariés dans l’Union et 150
au moins dans deux Etats membres doit
constituer, théoriquement avant le 22
septembre 1996, un comité d’entreprise
européen sur la base d'une négociation

avec les organisations syndicales pré-
sentes en son sein. Ou, du moins, doit-
elle entamer des négociations pour ce
faire.

Problème. Ce sont les Etats
membres qui sont censés faire respec-
ter la législation. Or, les entreprises peu-
vent choisir (shopping social) le pays où
elles inscrivent leur comité et, partant,
le droit national de leur choix. Ainsi, la
direction de GM Europe (Opel et
Vauxhall), a-t-elle opté pour la Belgique
pour échapper aux procédures sociales
allemandes.

Autre point peu précis: la nature
des informations à laquelle les syndica-
listes du CEE ont droit. L’article 1 dispo-
se que la "présente directive a pour ob-
jectif d’améliorer le droit à l’information
et à la consultation des travailleurs dans
les entreprises de dimension commu-
nautaire et les groupes d’entreprises de
dimension communautaire". Mais nulle
part il n’est spécifié ce qui relève de ce
droit à l’information. C’est laissé au bon
vouloir de la direction. Ou alors c’est le
reflet de la négociation collective, c’est-
à-dire en définitive du rapport de forces
au sein de la firme.

D’autant que l’article 8 précise:
"Les Etats membres prévoient que les
membres du groupe spécial de négocia-
tion et du comité d’entreprise européen
ainsi que les experts qui les assistent
éventuellement ne sont pas autorisés à
révéler à des tiers les informations qui
leur ont été expressément communi-
quées à titre confidentiel" Autrement
dit, les délégués syndicaux peuvent en
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Communication fébrile

"La crise de l'emploi en Eu-
rope pose une menace pour
l'ordre social."

Titre d'un article du Financial
Times,

rapportant les propos inquiets du com-
missaire européen

aux Affaires sociales, Vladimir Spidla,
5 mai 2009.

Lenteurs européennes
Henri Houben, Gresea



apprendre plus sur l’entreprise, mais ne
peuvent pas toujours relayer l'informa-
tion aux travailleurs qu’ils représentent.
Ajouter que ces clauses de confidentia-
lité risquent de renforcer les liens entre
ces délégués et le patronat, par une al-
liance entre ceux qui "savent", et ce au
détriment des salariés. La direction peut
jouer là-dessus: se montrer très ouverte
si les syndicats sont coopératifs et fer-
mée s’ils ne le sont pas. Chantage clas-
sique.

Révision dans la
douleur

La directive de 1994 devait, cinq
ans après son adoption, au plus tard,
faire l'objet d’une révision. Selon ses au-
teurs mêmes, il ne s’agissait que d’un
premier pas, un essai qu’il fallait exami-
ner en fonction des avancées ou des li-
mitations constatées. La nouvelle Com-
mission Prodi (1999-2004) n’était nulle-
ment pressée de se mettre à la tâche,
étant bien davantage préoccupée de
compétitivité ou d’activation des chô-
meurs.

Ce n’est qu’en avril 2004 qu’elle
lance un processus de consultation pour
améliorer le texte initial. Les organisa-
tions syndicales émettent immédiate-
ment leurs critiques et leurs proposi-
tions. Pour elles, il faut abaisser le seuil
minimum à partir duquel une firme doit
installer un comité d’entreprise euro-
péen à 500 travailleurs dans l’Union et
100 seulement dans deux Etats. Elles
demandent aussi que la nouvelle légis-
lation dépende du droit communautaire
pour éviter que la mise en place et la
consultation de ces comités ne relèvent
des Etats, jugés peu enclins à poursui-
vre les firmes qui ne respectent pas la
directive. En outre, elles voudraient que
les notions d’information et de consulta-
tion soient précisées. Et elles désirent
que les délégués syndicaux puissent
disposer d’experts et de formations
pour pouvoir analyser les renseigne-
ments fournis par la direction et, sur-
tout, que ceux-ci soient financés par
l’entreprise même. Pour mémoire...

Car le patronat - et en particu-
lier son représentant officiel, l’UNICE4 –
ne voudra rien entendre et ce n’est
qu'au début de 2008 qu’il lâchera un

peu de lest, permettant ainsi à la Com-
mission de présenter un nouveau
texte... qui est loin de répondre aux at-
tentes syndicales. Il ne répond à quasi
aucune des exigences des travailleurs.
Mais la réalité de ces organes est réaf-
firmée. La nouvelle disposition a été vo-
tée au Parlement européen le 16 dé-
cembre 2008, ensuite le lendemain au
Conseil des ministres. Les effets
concrets pourraient attendre encore
deux ans, soit le temps laissé aux Etats
membres pour transposer la directive
dans le droit interne.

Notes

1. A l’époque, ce qui va devenir l’Union eu-
ropéenne n’est composé que de douze
Etats : Allemagne, Belgique, Danemark,
Espagne, France, Grande-Bretagne,
Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-
Bas et Portugal.
2. La résidence du Premier ministre britan-
nique.
3. Le traité de Maastricht est signé en dé-
cembre 1991 et mis en application en
1993. Le traité d’Amsterdam est signé en
juin 1997.
4. L’UNICE est devenue Business Europe.
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Communication ésotérique

MONSIEUR DARA
Travail sérieux garanti
Voyant, médium, tradiprati-
cien
Paiement après résultat –
1ère question gratuite
Spécialiste des travaux oc-
cultes, il vous protège vous
et vos biens, favorise la
chance et la prospérité pour
les vendeurs, il pratique le
désenvoûtement.
Vous voulez tout savoir sur
votre vie sentimentale et
professionnelle, je suis votre
confident.
Résultat en 2 jours. Reçois
7jr/7.

Extrait d'une petite publicité
toutes boîtes, 2009.



Les comités d’entreprise euro-
péens constituent incontestablement
une avancée sociale importante. Mais
fonctionnent-ils tous de façon adé-
quate? Fournissent-ils l’information éco-
nomique et la consultation sociale que
les travailleurs sont en droit d’exiger?
Rien n’est moins sûr.

En fait, on peut distinguer qua-
tre cas de figure, en fonction du bon
vouloir patronal et du rapport de forces
instaurés au sein du groupe:

1. La direction est coopérative et
instaure un partenariat, souvent dans
un esprit de cogestion tel qu’il peut exis-
ter en Allemagne par exemple ;

2. La direction est réticente,
mais les salariés sont en mesure d’im-
poser certaines solutions non voulues
initialement ;

3. La direction est peu coopéra-
tive et le rapport de forces n’est pas fa-
vorable aux syndicats ;

4. Enfin, le patronat peut se per-
mettre de ne pas créer un tel comité,
bien que ce soit en contradiction avec la
directive.

Voyons cela quelque peu en dé-
tail.

Exemple énergique
Le premier exemple est celui

d’une direction participative. C’est plus
fréquent dans les grands groupes, en
particulier en Allemagne, tradition syn-
dicale et de cogestion oblige.

Ainsi en va-t-il de RWE, géant
énergétique germanique1. Créé en
1898, mais détenu par des pouvoirs
communaux locaux, il est le second pro-
ducteur d’électricité outre-Rhin, après
E.On, et le troisième pour le gaz. La li-
béralisation du secteur, impulsée par la
Commission européenne, lui ouvre à la
fois de nouveaux marchés étrangers et
des sources diversifiées d’apport en ca-
pital2. Ainsi, en 2002, il acquiert des par-
ticipations significatives en Grande-Bre-
tagne et aux Pays-Bas. Puis, il se tourne

vers les pays de l’Est, en Tchéquie où il
est leader, en Slovaquie, en Hongrie et
récemment en Pologne. Sur les 66.000
salariés du groupe en 2008, 39.000 tra-
vaillent en Allemagne, 14.000 en
Grande-Bretagne et 12.000 en Europe
de l’Est3.

De quoi, donc, créer un comité
d’entreprise européen. Les négociations
sont entamées en novembre 2004. Mal-
gré une direction au départ sceptique, il
est instauré en mars 2005 sur la base de
la loi allemande. Des représentants des
travailleurs de sept pays y sont invités:
Allemagne, Autriche, Hongrie, Pays-
Bas, Pologne, Slovaquie et Tchéquie.
Dans l’esprit de cogestion en vigueur
habituellement outre-Rhin, la firme of-
frira de nombreuses facilités au comité
pour se réunir, se tenir informé et être
consulté pour les opérations les plus im-
portantes.

Le groupe se réunit deux fois par
an, intègre le représentant européen
des syndicats de services publics
(EPSU4) et crée des groupes de travail
pour des questions particulières (par
exemple, pour conclure une charte so-
ciale). Lorsque la direction va concen-
trer ses opérations et appliquer les me-
sures européennes de libéralisation du
secteur énergétique (séparation des ac-
tivités de production et de distribution),
elle avertira les membres du comité
d’entreprise. D'où accord, février 2007,
au niveau européen, insistant sur la né-
cessité de mener les restructurations
d’une façon socialement responsable,
c’est-à-dire éviter les licenciements secs
et privilégier les préretraites, les départs
volontaires ainsi que le travail à temps
partiel.

Exemple
d'auto-défense

Autre exemple qui est positif: ce-
lui de General Motors Europe. L’ancien
numéro un du secteur automobile est
installé depuis longtemps en Europe,
puisqu’il implante une usine à Anvers
dès 1924. En 1925, il acquiert Vauxhall,

centrée sur Luton (dans les faubourgs
de Londres). Quatre ans plus tard, il
s’empare de la première firme alle-
mande à l’époque, Opel. Enfin, en 1989,
elle prend une participation de 50%
dans la compagnie suédoise Saab pour
monter à 100% en 2000. GM va profiter
de l’ouverture à l’Est pour s’introduire
en Allemagne de l’Est, en Hongrie et en
Pologne.

Aujourd’hui, le vieux continent, y
compris la Turquie et la Russie, com-
prend quelque 55.000 salariés. Les prin-
cipaux contingents se trouvent en Alle-
magne avec 25.000 travailleurs, en Es-
pagne 7.000, en Grande-Bretagne
5.000, en Suède 4.000, en Pologne
3.500 et en Belgique 2.500. Une diver-
sité que ne possèdent pas beaucoup de
groupes européens.

En 1996, la direction signe une
convention pour établir un comité d’en-
treprise européen, qui sera créé sur la
base de la loi... belge, histoire d'éviter la
législation de cogestion allemande. Il
est composé de 29 membres en prove-
nance de 17 pays. Un comité restreint
de six membres (deux allemands, un
britannique, un belge, un espagnol et
un suédois) l’anime. Il est très actif et
collabore très étroitement avec la fédé-
ration européenne du métal.

Durant une première période,
des accords nationaux seront conclus.
Mais les délégués syndicaux se rendent
compte que la firme met en concur-
rence les différents sites. Le feu est mis
aux poudres lors de la conclusion en
2000 de l’alliance, certes éphémère, en-
tre General Motors et Fiat, qui aurait af-
fecté 14.000 travailleurs de GM. En
même temps, la direction américaine
décide de supprimer 10.000 postes,
dont 6.000 en Europe, avec la ferme-
ture de l’usine de Luton.

Les syndicats sont outrés. Le
plan viole un accord de garantie de
l’emploi et le comité d’entreprise euro-
péen a été mis devant le fait accompli.
Ils décident donc de mener la première
journée d’action européenne, le 25 jan-
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vier 2001. Elle mobilise 40.000 travail-
leurs du groupe avec des manifesta-
tions organisées à la fois en Grande-
Bretagne, en Allemagne, en Belgique,
en Espagne et au Portugal. La direction
européenne, surprise par l’ampleur de
la protestation, accepte de signer une
convention revenant sur la fermeture du
site anglais et prévoyant des réductions
d’effectifs uniquement dans des condi-
tions socialement acceptables.

En 2004, rebelote et nouveau
plan de restructurations portant sur
20% des effectifs sur le vieux continent,
soit environ 12.000 emplois. Les voi-
tures de milieu de gamme doivent être
produites sur un seul site. De l’usine al-
lemande de Rüsselsheim et de celle à
Trollhättan, en Suède, il y en a une de
trop. Immédiatement, les syndicats réa-
gissent et organisent une seconde jour-
née d’action européenne, le 19 octobre
2004. Cette fois, ce sont plus de 50.000
travailleurs qui défilent aux côtés de re-
présentants des collectivités locales, in-
quiets des effets induits de cette poli-
tique. General Motors sera de nouveau
contrainte à conclure un pacte, empê-
chant les licenciements secs et les sup-
pressions de sites. Les éventuelles dimi-
nutions de production devront être ré-
parties équitablement entre les diffé-
rentes usines. En outre, la survie des
deux unités menacées est assurée
jusqu’en 2010. Une victoire incontesta-
ble.

Exemple mal habillé
Le cas de GM Europe illustre

bien les difficultés d’imposer un comité
d’entreprise européen qui puisse rece-
voir une information adéquate et qui
négocie des conventions avantageuses
pour les travailleurs. Dans de nombreux
cas, les syndicats n’ont pas la capacité
de lancer des actions couronnées de
succès pour forcer la direction à signer
un accord plus favorable.

Voir le cas de Dim Branded Ap-
parel, anciennement Sara Lee Branded
Apparel Europe, qui procèdera en mai
2006 à une restructuration éliminant
15% des postes, soit environ 950 per-
sonnes. Pas une première. En 1998,
déjà, l’ancienne direction du groupe
américain avait rationalisé en absorbant

le groupe textile anglais Courtaulds –
sans prévenir le comité d’entreprise eu-
ropéen. En 2006, Sara Lee abandon-
nera cette stratégie de non communica-
tion, tout en restant sourd à toutes les
protestions syndicales... Une journée
d’action européenne aura lieu et les or-
ganisations des travailleurs s’engage-
ront à ne pas négocier nationalement,
contrairement aux voeux de la nouvelle
direction, qui restera inflexible. Des ac-
cords seront dès lors conclus, pays par
pays, au détriment des moins forts et
des moins organisés.

On est ici dans le cas de figure
où comité et consultation ne sont que
choses formelles. Voire inexistantes.
Sur 2.264 firmes concernées par la di-
rective, seulement 828, soit 34%, ont
installé un tel organe. La majorité de
celles qui en sont dépourvues sont des
sociétés plus petites, avec un taux de
syndicalisation faible. Et les sanctions
en cas de non-respect de la loi euro-
péenne sont soit très légères, soit sou-
vent totalement absentes.

Dans ces conditions, il est clair
que les comités d’entreprise européens
ne garantissent rien, ni en matière d’in-
formation, ni en ce qui concerne la
consultation. Les meilleurs résultats
sont obtenus à partir du moment où
deux conditions essentielles sont réu-
nies: d’abord, un esprit de solidarité in-
ternationale, que ce soit au niveau eu-
ropéen ou même mondial, pour éviter
que des solutions ne soient proposées à
l’avantage d’un site ou d’un pays au dé-
triment d’un autre; ensuite, la volonté
d’exercer le rapport de forces à un mo-
ment donné pour réaliser l’objectif syn-
dical, qui souvent entre en conflit avec
les intérêts du patronat5.

Notes

1. Les exemples tirés ci-dessous sont re-
pris de Alexandre Marin, "Le défi du chan-
gement: méthodes d’action pour les
comités d’entreprise européens", Social
Development Agency, avril 2007:
http://www.sda-asbl.org/TestiPdf/Rap-
port%20-
%20%C3%A9tudes%20de%20cas%20CE
E-d%C3%A9fi%20du%20changement.pdf.
2. Les communes allemandes ne sem-
blent plus posséder qu’environ 41% des
actions.
3. RWE, Personal Report 2008, p. 74 :
http://www.rwe.com/web/cms/mediablob/e
n/205152/data/34606/blob.pdf.
4. European Federation of Public Service
Unions.
5. Dans ce cadre, les syndicats de GM Eu-
rope ont créé en mars 2007 un blog pour
les travailleurs, de sorte qu’ils puissent
s’exprimer: http://gmworkersblog.com/.
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Communication mondaine

"C'est dans les salons de la
Présidence, que M. Armand
De Decker, le président du
Sénat, a organisé une bril-
lante réception pour célébrer
la remise des insignes de
commandeur de l'Ordre de
Léopold II à MM. Alain et Pa-
trick De Pauw. Les deux
frères ont pris la succession
de leur père, Charly, tycoon
de l'immobilier belge et res-
ponsable de la rénovation
réussie du quartier nord de
Bruxelles."

Légende de la rubrique
mondaine

du magazine Point de vue et Images,
n°3170 du 22 avril 2009.



Le 19 février 1998, après la fer-
meture sauvage de l’usine Renault à Vil-
vorde et les luttes sociales qui s’ensuivi-
rent, le législateur belge vote la loi dite
Renault. Cette procédure, en deux
phases, vise dans un premier temps à
contraindre la direction d’une entreprise
de plus de 20 travailleurs à "annoncer
son intention de fermer" et à permettre
aux représentants des travailleurs de
formuler en conseil d’entreprise des al-
ternatives permettant de limiter les
conséquences sociales de la restructu-
ration. Lors de la seconde phase s’en-
gage la négociation sur les modalités du
plan social à mettre en oeuvre.

Le 12 février 2001, devant les
travailleurs réunis dans le grand réfec-
toire, les permanents syndicaux de la fi-
liale belge de Continental relayent l'an-
nonce, faite par la direction lors du
conseil d’entreprise extraordinaire tenu
dans la matinée, fermeture de l’usine.
La procédure Renault est déclenchée,
elle laissera un goût amer dans la
bouche des travailleurs.

Depuis plusieurs années, la plu-
part savent que les heures de Continen-
tal à Herstal sont comptées. Les décla-
rations de la direction en ce sens n'ont
pas manqué. Déjà en 1997: passage au
régime des 32 heures semaine pour
sauver une partie de l’emploi avec une
perte de salaire net pouvant atteindre
10% pour certains travailleurs. Il y avait
aussi les machines qui quittent progres-

sivement les ateliers sans jamais être
remplacées. Il y a enfin ces incessantes
mises en garde, sous forme de tableaux
comparatifs, sur le manque de compéti-
tivité de la filiale belge.

Fermeture sur disque
dur

Les travailleurs ne pouvaient
complètement ignorer le risque d’une
fermeture. Ce à quoi ils s’attendent
moins, par contre, en février 2001, c’est
la découverte, l’été 2002, d’une série de
documents confidentiels faisant état
d’une fermeture en préparation depuis
1999. En effet, un disque dur décrivant,
étape par étape, la liquidation de la fa-
brique herstalienne est tombé dans les
mains d’un des leurs.

Sur le disque dur: des procès-
verbaux de conseils de direction tenus à
Herstal entre 1998 et 2001 ainsi que
des échanges d’emails entre Herstal et
la maison-mère à Hanovre, dans les-
quels il est sans cesse question "du
transfert des moules", "de définir les
listes de prépensionables", "de contacts
pris avec la Sodie (société française de
reclassement)" ou encore d’inquiétudes
quant aux risques de turbulences après
"l’annonce de l’intention".

Le cas de la fabrique de pneus
liégeoise n’a rien d’exceptionnel. Il illus-
tre bien la question de l’accès à l’infor-
mation des travailleurs.

Surcapacité compétitive
Pour les travailleurs de Herstal

(2001), de l'autrichienne Semperit
(2002), de la filiale irlandaise (peu
avant) et pour les 1.200 travailleurs de
Continental Clairoix en France ou ceux
de Hanovre aujourd’hui, le constat est
le même. Il faudra trouver embauche
ailleurs. Argument des directeurs
d’usine? Le groupe est en situation de
surcapacité et il faut supprimer une
usine.

La direction du groupe commu-
nique beaucoup moins, par contre, sur

la stratégie de développement de la
firme (et de sa surcapacité) depuis le
début des années 90 et qui consiste à
mettre en concurrence les filiales du
groupe sur la base de leurs coûts de
production. Cette dernière coïncide
avec le transfert progressif des activités
de l’équipementier vers l’Est. Un pneu
Continental vendu entre 100 et 250 eu-
ros dans le commerce en coûte 12 eu-
ros à l’entreprise lorsqu’il est fabriqué à
Clairoix contre 6 à Timisoara1 – une
usine qui, en pleine crise du secteur au-
tomobile, continue d’ailleurs à recevoir
d’importants investissements. Des 1,2
million de pneus produits en 2000,
Continental y fera passer 12 millions de
pneus en 20082! L’explication tient en
un chiffre: 400 euros. C’est le salaire
moyen payé à l’usine de Timisoara. Un
salaire en augmentation depuis plu-
sieurs années, mais qui reste impossible
à concurrencer pour les travailleurs de
Clairoix, de Hanovre ou quelques an-
nées auparavant pour ceux de Herstal.

Surcapacité? Comme on l'a vu, il
est nullement question de diminuer la
production totale du groupe, mais bien
d’augmenter sa compétitivité en dimi-
nuant les coûts de production.

L’émetteur, le récep-
teur et le réseau

Passée l’annonce de la ferme-
ture, l’enjeu pour les délégations syndi-
cales et pour les travailleurs est de trou-
ver l’interlocuteur et l’information né-
cessaires afin de donner un contenu à la
concertation sociale qui s’engage. Dans
une entreprise multinationale comme
Continental, cela reste, même à
l’époque des autoroutes de l’informa-
tion, une gageure.

La multinationale est en réalité
un réseau d’entreprises avec, en son
centre, une "maison mère" où siège le
conseil d’administration en lien direct
avec les différents actionnaires du
groupe. L'éloignement géographique et
la multiplication des niveaux de décision
entre le travailleur et son "véritable pa-
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Communication apostolique

"Ce qu'on appelle chaos capi-
taliste n'est que le mauvais
rendement d'un organisme
faussé depuis vingt ans par
des interventions étatistes
incohérentes".

Claude Gigoux, directeur d'une
publication patronale, en 1936

(cité par Alain Garrigou comme une des
"prophéties"

du disque rayé des élites patronales,
Monde diplomatique, n°661, avril 2009).

La fin programmée de Continental Herstal
Bruno Bauraind, Gresea



tron" agissent comme un filtre sur l’in-
formation mise à leur disposition. En fé-
vrier 2001, les délégués syndicaux de la
filiale belge ne pourront rencontrer les
membres de la direction allemande qu’à
une seule reprise dans un grand hôtel
bruxellois. Les décisions stratégiques se
prennent à Hanovre, pas à Herstal.

Mieux, le conseil d’administra-
tion va déléguer les pleins pouvoirs à un
"manager de transition" ou un "consul-
tant en restructurations"3 pour assumer
les décisions impopulaires à sa place. A
Herstal pour les travailleurs, "le fos-
soyeur" entre en fonction en 1997. Du-
rant quatre ans, il va licencier en évitant
au mieux les complications juridiques et
assurer la paix sociale en achetant cer-
tains délégués syndicaux. Lors de la re-
structuration du site en 2001, il trans-
formera la négociation avec les syndi-
cats en un véritable dialogue de sourds.

Dépendance et
indépendance
financière d’une filiale

L’information sur la situation fi-
nancière de la filiale les années précé-
dant sa fermeture est également un en-
jeu de premier ordre pour les organisa-
tions syndicales. Durant la procédure
Renault, les représentants des travail-
leurs peuvent émettre des propositions
visant à trouver des alternatives à une
fermeture pure et simple. Pour cela, il
faut avoir accès aux résultats complets
de la filiale, indépendamment de ceux
du groupe. Sans un bilan de santé pré-
cis du malade, pas de diagnostic, ni de
traitement.

Dans le cas de Continental Hers-
tal, les délégations syndicales n'y auront
à aucun moment accès. Une conclusion
du réviseur d’entreprise KPMG sur les
comptes de l’usine belge en 2000 est,
ici, cinglante: "(…) il faut rappeler que
les entités de production dans le groupe
Continental ne maîtrisent pas leur chif-
fre d’affaires, ni un volet important de
frais qui sont imputés par le groupe."4.
En quelques mots, on a ici le lien de
"dépendance-indépendance" entre une
filiale et son groupe. Dépendante,
lorsqu’il s’agit de lui imputer certains
coûts ou certaines dettes envers d’au-
tres entités de la multinationale. "Indé-

pendante", lorsqu’il s’agit de les assu-
mer.

Dans pareil brouillard, il est bien
difficile pour les syndicats d’émettre des
propositions constructives pour sauver
une usine…

Et s’ils avaient su…
L’observation n’est pas neuve.

Devant l’internationalisation des entre-
prises, le mouvement ouvrier ou, plus
largement, celui des salariés, se trouve
confronté à une mise en concurrence
sur une base nationale.

L’accès à une information cri-
tique sur ce qui se passe dans les autres
entités d’un groupe est un préalable à
une "recollectivisation" de ces situations
d’urgences sociales, au-delà des inté-
rêts nationaux. Dans ce cadre, les re-
vendications actuelles visant à contrain-
dre les groupes multinationaux à com-
muniquer à leurs travailleurs des infor-
mations socioéconomiques précises et
complètes sur leurs activités dans d’au-
tres régions du monde constituent une
première étape.

Si les travailleurs autrichiens, al-
lemands ou français de Continental
avaient eu en leur possession, en 2001,
les informations disponibles sur le
disque dur, le conflit social engagé par
les travailleurs belges aurait, à ne pas
en douter, bénéficié d’un écho plus large
au sein de la firme allemande. Cette
lutte sociale, ils le comprendront plus
tard, était également la leur.

Cela aurait-il néanmoins suffi à
éviter les fermetures en cascades des
usines Continental d’Europe de l’Ouest ?
Seule la géographie des futurs conflits
sociaux le dira…

Notes

1. Laurence Dequay, "Ce que nous subis-
sons, c’est de la barbarie", Marianne
n°622, du 21 au 27 mars 2009.
2. Le Monde du 13 avril 2009.
3. Mehdi Fikri, "Les nettoyeurs du patro-
nat", L’Humanité, article mis en ligne le 15
avril 2009, http://www.humanite.fr/Les-net-
toyeurs-du-patronat
4. "Rapport du commissaire au Conseil
d’Entreprise sur l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2000", KPMG, mai 2001.
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Communication
gouvernementale

"Indépendamment du fait
qu'un nombre de gens sou-
haitaient manifestement po-
litiser le débat, la plupart des
observateurs ont porté sur
notre action un regard posi-
tif: la Commission euro-
péenne, le Fonds monétaire
international, la Commission
Lamfalussy, les rapports des
différentes commissions par-
lementaires, etc."

Didier Reynders, ministre belge
des Finances,

évaluant l'action du gouvernement de-
vant la crise bancaire

dans une tribune libre
publiée dans De Standaard,

24 avril 2009.



La confidentialité de certaines
données est un obstacle majeur à l’in-
formation et à la transparence fournie
par les multinationales. Surtout que le
caractère secret n’est nullement claire-
ment défini et qu’il est donc soumis à
l’appréciation subjective de la direction
du groupe. De quoi justifier toutes les
attitudes, de la plus ouverte à la plus
hermétique, se limitant à la divulgation
des comptes publics.

Le patronat veut ainsi se proté-
ger de l’espionnage industriel et de la
possibilité de voir un concurrent copier
honteusement à la fois ses innovations
technologiques et organisationnelles.
Mais il y a bien davantage.

En effet, de nombreuses firmes
usent et abusent de la concurrence
qu’elles peuvent susciter parmi les sala-
riés. Et la mainmise dont elles disposent
sur l’information économique est un
élément essentiel de cette stratégie.
Combien de chef d’entreprise n’essaient
pas de pousser à la rivalité entre sites
de production, arguant que l’un est plus
productif, l’autre plus flexible, le troi-
sième bénéficie d’une main-d’oeuvre
moins chère?

Le cas Vilvorde
Le cas le plus emblématique de

cette politique a été Renault dans les
années 90. En 1993, la direction pro-
pose un horaire flexible aux ouvriers de
l’usine de Vilvorde: ils continuent à tra-
vailler 1.690 heures par an; mais la du-

rée journalière est portée à neuf heures
et, en fonction des commandes, les se-
maines sont modulées sur trois, quatre
ou cinq jours de labeur. Une des pre-
mières politiques d’annualisation du tra-
vail en Europe. Sur cette base, le
groupe va demander aux autres sites
d’adopter des concessions similaires.
Ainsi, à Sandouville et à Cléon, les repas
sont reportés en fin de pause, de sorte
à pouvoir introduire les équipes sui-
vantes plus vite sur la ligne. A Revoz en
Slovénie, les travailleurs peuvent être
appelés rapidement en fonction de l’état
du marché. A Douai, l’horaire quotidien
est fixé à huit heures et demie.

A chaque fois, Vilvorde est pré-
senté en exemple. A Flins, la grande
unité de la banlieue parisienne, un dé-
légué CFDT explique: 'A chaque fois, les
cadres nous projettent des transparents
qui montrent que l’indice de qualité de
Vilvorde est nettement supérieur à celui
de Flins."1 Et pas moyen de répliquer,
puisque les syndicats ne disposent pas
des informations susceptibles de réfuter
ou de relativiser les chiffres présentés.

D’où la grande surprise des tra-
vailleurs français lorsque la direction de
Renault annonce la fermeture de l’usine
de Vilvorde le 27 février 1997. Les sta-
tistiques ont été proposées dans le but
d’obtenir la flexibilité dans toutes les
usines du groupe. Une fois celle-ci obte-
nue, Vilvorde pouvait être rayée de la
carte.

1/π = L x H/a x Q ?
Si les comptes financiers des en-

treprises sont publics (sauf lorsqu'elles
ne sont pas cotées en Bourse, nota
bene), les statistiques sur la production,
la main-d’oeuvre, la productivité, le coût
salarial, etc., de chacun de leur site de
production sont en général extrême-
ment difficiles à collecter. Dans le cas de
l’industrie automobile, le secret jalouse-
ment protégé sur les données de
chaque site a en même temps quelque
chose de paradoxal.

En effet, en 1989, une équipe de
chercheurs du Massachusetts Institute
of Technology (MIT), une prestigieuse
université américaine, publie un livre
qui deviendra la Bible des managers de
l’industrie: "The Machine that Changed
the World" (traduit en français par "Le
Système qui va changer le monde").
Leur thèse: les firmes japonaises, grâce
à des méthodes introduites principale-
ment chez Toyota, peuvent assembler
une voiture en beaucoup moins de
temps que les constructeurs américains
et surtout européens. Les auteurs don-
nent un nom à ces techniques: la "lean"
production (la production flexible ou al-
légée)2. Ils en concluent que toutes les
firmes automobiles devraient les adop-
ter, il suffit de le vouloir.

En matière de données, ils récol-
tent des statistiques dans différentes
usines visitées et établissent un classe-
ment de celles-ci en termes de produc-
tivité. Il est bon de rappeler le principe
utilisé. Le temps d’assemblage est l’in-
verse de l’indice de productivité (à sa-
voir le nombre de voitures produites par
heure). De cette façon, si nous appelons
"Q" la quantité produite, "H" le temps
travaillé par chaque travailleur, "L" le
nombre de travailleurs, "a" un coeffi-
cient de difficultés lié à la fois au type de
modèle assemblé3 et à l’agencement de
l’usine et "π" le taux de productivité (du
travail), on obtient la formule suivante :

Ce qui se lit : le temps d’assem-
blage (ou inverse de productivité) est
égal au rapport entre le total des heures
ouvrées (L x H) et la quantité de voi-
tures produite (Q), corrigée pour le mo-
dèle (a). Ainsi, en supposant un coeffi-
cient de difficulté (a) égal à 1, 5.000 ou-
vriers (L) occupés annuellement 1.600
heures (H) et assemblant 250.000 auto-
mobiles par an donneront un temps
d’assemblage annuel moyen de 32
heures4.

Opacité organisée
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Communication fébrile

"La crise de l'emploi en Eu-
rope pose une menace pour
l'ordre social."

Titre d'un article du Financial
Times,

rapportant les propos inquiets
du commissaire européen

aux Affaires sociales, Vladimir
Spidla,

5 mai 2009.

Top secret de polichinelle
Henri Houben - Gresea
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Les chercheurs disposent donc
des données leur permettant d’effectuer
ces calculs. Mais, lorsqu’ils divulguent
l’état de leur recherche, ils ne révèlent
nullement les détails pour chaque usine.
Ils fournissent des moyennes par caté-
gorie. Les constructeurs ne veulent pas
que cela se sache. Surtout, les salariés
ne peuvent en connaître les résultats,
car ils verraient la situation réelle de la
productivité et la relativité des chiffres.
La concurrence entre site pourrait être
plus difficile.

Secret pour qui ?
Lorsque le MIT publie son étude

qui fait grand bruit dans le secteur, les
multinationales européennes sont fu-
rieuses d’être montrées du doigt
comme les moins performantes. Re-
nault et Peugeot vont même financer le
Gerpisa, un groupe de recherches fran-
çais, très critique sur l’approche pure-
ment managériale des Américains5.

Après quelques palabres et des
réconciliations entre organes d’études,
les constructeurs acceptent de partici-
per à un programme qui poursuit ce que
les chercheurs du MIT avaient entamé,
à savoir l’estimation du temps d’assem-
blage moyen par usine. C’est l’Interna-
tional Motor Vehicle Program (IMPV)6.
Mais cette fois, la collaboration active
des firmes est assurée. Chacune d’entre
elles désigne le nombre de sites faisant
partie de l’analyse. Ainsi, Renault en a
choisi trois. Et les enquêteurs détermi-
nent à partir de là le niveau de produc-
tivité atteint.

Seules les entreprises ont accès
aux données. Les organisations syndi-
cales, elles, ne les reçoivent qu’à travers
les organes officiels de consultation si la
direction accepte de les fournir et, alors,
de manière confidentielle, donc non
transmissible.

Alors pour qui ces statistiques
sont-elles encore secrètes? D’autres
instituts comme l’Economist Intelli-
gence Unit7 ou Oliver Wyman qui publie
le Harbour Report8 proposent leur pro-
pre évaluation. Pourquoi conserver
l’anonymat sur des données qui de-
vraient être de notoriété publique
comme le nombre de salariés et d’ou-
vriers par usine, la production de

chaque site, les coûts salariaux, la pro-
ductivité, le niveau de qualité, etc.?
Qu’y a-t-il encore d’espionnage indus-
triel ou d’atteinte à la propriété intellec-
tuelle? En revanche, ces informations
seraient très utiles aux salariés et aux
organisations syndicales pour que les
renseignements qui circulent soient les
mêmes dans toutes les usines d’un
groupe et qu’ils ne soient pas l’apanage
de la direction.

Notes

1. Libération, 6 mars 1997.
2. Ce qu’on nomme aussi toyotisme.
3. Il faut quelque chose comme 25% de
travail en plus pour assembler une Vectra
par rapport à une Astra, ou une Passat par
rapport à une Golf, ou une Mégane par
rapport à une Clio...
4. En réponse, ils fourniront des analyses
très « culturalistes », affirmant que les mo-
dèles de production sont inscrits dans des
relations historico-culturelles propres à
chaque continent et que finalement les
meilleures firmes sont celles qui adoptent
un système hybride, alliant productivité et
cohésion dans la structure sociale où elles
sont situées.
5. Le site fournit des informations sur l’in-
dustrie automobile et sur le programme de
recherches, mais pas sur les usines:
http://www.imvpnet.org/index.asp.
6. C’est un site et des documents payants
(très chers, donc peu accessibles) :
http://www.eiu.com/index.asp.
7. http://www.oliverwyman.com/ow/auto-
motive.htm.
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Communication champêtre

"Après avoir d'abord rendu
leur bétail domestique stu-
pide et s'être assurés que
ces créatures placides n'ose-
ront pas prendre le moindre
pas sans être harnachés aux
chariots auxquels ils sont
confinés, les gardiens leur
montreront ensuite tous les
dangers qui menacent qui-
conque tente de marcher
seul."

Immanuel Kant,
philosophe allemand (1724-1804).

Communication vroum-vroum

"Je vois à quoi vous faites al-
lusion, mais il s'agit du véhi-
cule de ma femme."

José Manuel Barroso, ex-mao,
président de la Commission européenne

(24.000 euros mensuels),
interrogé par un journaliste sur le fait de

savoir s'il classe les 4x4 Volkswagen
Touareg parmi les voitures non pol-

luantes. Cité par le Canard enchaîné du
8/4/2009.



Banque de la Poste, ex-pôle public
bancaire belge?

16 Mémoire collective
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L'information économique, se-
rait-on tenté de croire, se limite au
temps présent. Les choses sont, cepen-
dant, plus complexes. Les faits liés à la
conjoncture économique sont détermi-
nés par des choix passés. Voilà pourquoi
l'information économique relève aussi
de l'histoire et des rapports de force qui
lui donnent son orientation. En faisant
appel à la dimension de la mémoire col-
lective, ce sont les rapports de forces
entre groupes sociaux, comme moteur
de l'histoire, que l'on interroge.

Depuis une vingtaine d'années,
les opérations de privatisation et de li-
béralisation se succèdent. Le discours
dominant les présente comme de sim-
ples options de gestion dont on suppose
qu'elles permettront la meilleure alloca-
tion possible des ressources. Dans la
réalité, il s'agit de projets de société
dont on ne peut apprécier les effets
qu'en adoptant l'angle du temps long.
Exemple avec le démantèlement du
pôle public bancaire belge. Avec le ra-
chat de Fortis par la banque BNP Pari-
bas, la Banque de La Poste est devenue
propriété, à hauteur de 50%, du géant
français. A première vue, la Banque de
la Poste, en raison même de son nom,
devrait relever du public. Pourtant, la
Banque de la Poste, c'est, en partie, du
privé. Depuis une dizaine d'années, la
Banque de La Poste consiste en une
joint venture dont le capital se partage
à 50% entre La Poste et Fortis.

Contrairement à Fortis qui est
engluée dans le marasme du subprime,
la Banque de la Poste consiste en une
banque de dépôt et de crédit qui a pour
mission la collecte de l'épargne et l'oc-
troi de prêts. Le passage de la Banque
de la Poste dans le giron de BNP ne de-
vrait d'ailleurs rien changer à ce fonc-
tionnement. Après tout, la Banque de la
Poste est en bonne santé. En effet, alors
que Fortis affichait des pertes pour
l'exercice 2007, la Banque de la Poste
dégageait du bénéfice pour le même
exercice comptable.

Le décalage des performances
entre la banque "old school" et la fi-
nance branchée est interpellant. Nous
aurions pu éviter la crise si davantage
de banques avaient fonctionné comme
la banque de la Poste. Pendant long-
temps, on a compté en Belgique des
banques dont les principes de fonction-
nement étaient similaires. Par exemple,
la CGER ou le Crédit Communal.

Du temps de la CGER
En 1999, la Caisse générale

d'épargne et de retraite (CGER) se re-
trouve englobée dans le groupe Fortis.
Fortis terminait alors d'avaler une proie
dont elle contrôlait le capital depuis
1993. Et "en 1995, la banque belge Cré-
dit à l’Industrie tombe dans le giron de
Fortis par le biais de la CGER".1

Auparavant, "la CGER était une
institution publique qui, après 1980, a
été convertie en banque et a reçu un
statut de banque privée. À peu près
chaque Belge y avait un livret
d’épargne. De même, la gestion des
versements pour les pensions des tra-
vailleurs y était en de bonnes mains. Via
les sociétés de crédit reconnues par la
CGER, des prêts logement bon marché
étaient consentis. Longtemps, les ser-
vices bancaires sont restés en grande
partie gratuits".2

Sous l'influence de la doctrine de
la Commission européenne stipulant
que les entreprises publiques doivent
travailler aux conditions du marché, la
privatisation du pôle public bancaire
belge pouvait commencer. Tout profit
pour les privés. Le professeur émérite
Piet Frantzen (VUB), ancien membre de
la direction de la CGER, avait qualifié la
cession de cette dernière d’"arnaque du
siècle". "En trois ans à peine, Fortis
avait récupéré le prix de la transaction
avec les seuls bénéfices de la défunte
CGER"3.

Avec l'arrivée du privé, les
choses vont changer au sein de l'ex-

CGER. Marc Tarabella (PS), ministre à la
Région wallonne et à la Communauté
française, se souvient: "Dès la première
année, lors d'une soirée du personnel,
je me souviens que l'on nous a expliqué
[NDLR que la nouvelle direction] voulait
12% de rentabilité sur fonds propres.
(…) Dans la cotation des agents, l'un
des critères visait à déterminer s'ils
avaient bien vendu ce que vendait la
banque. Là, on a senti que le client
commençait à être lésé".4 Vendre tout
et n'importe quoi sans égard pour le
client pourvu qu'on tire 12% de rende-
ment, voilà en quoi a consisté l'apport
du privé.

En somme, la privatisation de la
CGER a donné lieu à un hold-up sur
l'épargne. "L’écrémage des institutions
publiques de crédit est allé de pair avec
l’apparition de toutes sortes de produits
financiers qui ne servaient qu’à attirer le
bas de laine des travailleurs vers le cir-
cuit (…) de la spéculation bancaire. En
même temps, le prix des services (…)
augmentait systématiquement".5 Si l'on
couple ces données avec la sous-éva-
luation des actifs, on voit pourquoi le
passage de la CGER entre les mains de
Fortis a constitué une juteuse affaire.

Ce virage à 180 degrés, on le re-
trouve également dans l'évolution du
Crédit communal.

Vous avez dit banque
des communes?

En 1860, l'Etat belge se dote
d'un outil de financement qui accorde-
rait des crédits aux communes. Le Cré-
dit communal est fondé sous forme de
société anonyme. Ses actionnaires se-
ront les communes qui, pour emprunter
à des taux préférentiels, doivent sous-
crire au capital de la nouvelle compa-
gnie.

Le Crédit communal va prospé-
rer tant et si bien qu'au lendemain de la
deuxième guerre mondiale, il devient
une des plus importantes institutions fi-

Xavier Dupret, chercheur Gresea
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nancières du Royaume. Progressive-
ment, les activités du Crédit communal
vont se caractériser par une internatio-
nalisation croissante dont la naissance
du groupe Dexia constitue l'apogée.

En 1996, le Crédit Communal de
Belgique, première banque du secteur
public belge, et le Crédit Local de
France, établissement de référence du
financement des collectivités locales
françaises, unissent leurs destinées
pour former Dexia. Dexia, c'est un pari
: devenir leader mondial des services fi-
nanciers du secteur public.

A la fin de l'année 1999, le
groupe "unifie ses structures en fusion-
nant ses deux holdings de tête en une
seule compagnie : Dexia [qui] contrôle
les deux sociétés opérationnelles, à
l’origine de sa création, Crédit Commu-
nal de Belgique et Dexia Crédit Local,
et, au travers d’elles, la Banque Interna-
tionale à Luxembourg"6. Donc, à partir
de 1999, Dexia, c'est un holding (Dexia
Holding SA) qui assure la direction de
différentes sociétés dont elle détient
des participations. Il s'agit de Dexia
Banque Belgique, de Dexia Credit Local
(France) et de Dexia Banque internatio-
nale (Luxembourg).

En 2000, Dexia Holding SA, fi-
dèle à sa stratégie d'expansion, acquiert
la compagnie américaine Financial Se-
curity Assurance Inc. (FSA), filiale à
90% du Credit Local (France)". L'ancien
Crédit communal (belge) souffrira de ce
chois posé, à l'origine, par le Crédit Lo-

cal de France et avalisé par le Conseil
d'administration de Dexia Holding SA
dans lequel des Belges siégeaient.

"A priori, FSA ne faisait guère le
même métier que Dexia. Dexia accor-
dait des prêts à des communes alors
que FSA était active dans le secteur de
l'intermédiation financière. Cela n'aurait
guère porté à conséquences si FSA
s'était contentée de garantir les prêts
des municipalités américaines. (…) Mal-
heureusement, FSA ne va pas se limiter
aux collectivités locales et, au contraire,
étendra son champ d'activités aux cré-
dits subprimes"7. Avec les consé-
quences que l'on sait.

La préférence pour les hauts
rendements a amené la banque des
communes à risquer le financement des
pouvoirs locaux dans des opérations de
haute voltige financière. Ce qui, en Bel-
gique, fera, en octobre 2008, paniquer
plus d'un municipaliste. C'est qu'au plat
pays, Dexia pèse pour 80% du finance-
ment des communes.

La privatisation, pré-
texte et faux semblants

L'élimination des établissements
publics bancaires du paysage financier
belge a été saluée par certains. C'était,
disait-on, une nécessité afin de soulager
les finances publiques. C'est ce qu'on
peut lire sur le site du holding commu-
nal, unique actionnaire jusqu'en 1996,
du Crédit communal.

A la fin des années 90, le site du
Holding communal signale " un réamé-
nagement de l'actionnariat dans la
banque des pouvoirs locaux belges. Cet
actionnariat fut transféré à la SA Hol-
ding Communal en 1996, qui avait
comme actif les actions de Dexia Bel-
gique. Une partie de cette participation
fut rapidement mise en bourse et le pro-
venu en fut distribué aux actionnaires
du Holding Communal. La diminution
des dettes qui en résultait n'allégeait
pas seulement les finances locales, mais
améliorait par la même occasion la po-
sition belge envers les critères de Maas-
tricht et contribuait ainsi à la possibilité
de participer à l'euro".8 Le Holding com-
munal ne fait rien d'autre que répéter la
vulgate économique libérale qui veut
que l'on privatise les entreprises pu-

bliques (en ce compris, les établisse-
ments bancaires) pour désendetter
l'Etat. Vulgate qui est peu soucieuse des
réalités comptables.

Auteur d'une étude sur les priva-
tisations en Belgique9, Jacques Moden
fait les comptes10. Il relève, chiffres à
l'appui, que les privatisations n’ont pas
œuvré à une amélioration des finances
publiques belges. Les privatisations au-
raient rapporté, selon le chercheur, 17
milliards d'euros. En comparaison, la
dette belge atteignait 300 milliards
d’euros dans les années 90.

Bref, les privatisations n'ont pas
renfloué les caisses de l'Etat. Et si les
raisons de ce grand chambardement ne
se trouvaient ni dans les livres de
comptes des banques ni dans les ma-
nuels d'économie politique? Mais dans
nos têtes? "On était dans l'irrationnel,
une sorte de brouillard idéologique",
confiait le ministre Tarabella à l'hebdo-
madaire Trends-Tendances11.

Constat de bon augure? En tout
état de cause, reconquérir les reins et
les cœurs semble maintenant à portée
de main pour les progressistes. Bonne
nouvelle!

Notes

1. Le Soir, édition mise en ligne en date du
8 octobre 2008.
2. Peter Martens et Danny Carleer,
"Banque: plaidoyer pour la refondation de
la CGGER" in http://www.ptb.be/nou-
velles/article/banque-plaidoyer-pour-la-re-
fondation-de-la-cger.html (Document mis
en ligne le 6 octobre 2008).
3. Peter Martens et Danny Carleer, ibid.
4. Trends-Tendances, 27 novembre 2008.
5. Peter Martens et Danny Carleer, op.cit.
6. Dexia, rapport annuel 2004,
7. Xavier Dupret, "Krach mondial". Editions
Couleurs Livres, Bruxelles, 2009, p.41.
Ouvrage à commander à l'adresse sui-
vante : gresea@skynet.be
8. Source : site du holding communal
(URL :
http://www.holdingcommunal.be/fr/gene-
ral/default.htm). Dernière modification: 09-
01-2009. Date de consultation du site :
06/05/2009.
9. Jacques Moden, "Les privatisations en
Belgique. Les mutations des entreprises
publiques 1988-2008", Bruxelles, CRISP,
2008.
10. Le Soir, 28 février 2008.
11. Trends-Tendances, 27 novembre 2008.

Communication patriotique

"Qui prend la parole pour les
contribuables? Personne! Les
autorités devraient le faire,
mais elles restent les bras
croisés. Elles se laissent em-
bobiner par les lobbyistes
des grands acteurs des mar-
chés financiers, alors qu'ils
ont provoqué toute cette pa-
gaille. Peut-on faire encore
plus cynique?"

Willem Buiter, professeur
(LondonSchool of Economics),

au sujet des politiques de "relance" des
gouvernements occidentaux,

L'Echo,18 avril 2009.
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"Ayant analysé les tendances et
les évolutions en cours en matière d’in-
formation et de communication, les mi-
nistres ont constaté que la diffusion
d’informations discriminatoires et déna-
turées sur des événements se déroulant
dans les pays en développement restait
la règle dans ce domaine. Ayant pris
note du fait que cette information biai-
sée plaçait la plus grosse partie de l’hu-
manité dans une position désavanta-
geuse, les ministres ont réaffirmé qu’il
était urgent de rectifier ce déséquili-
bre."1 La remarque, émane des minis-
tres de l’Information des pays non ali-
gnés2 en 2008, et elle établit un échec:
en matière d’information et de commu-
nication, l’essentiel vient du Nord; le
Tiers-monde est et reste marginalisé.

Pourtant, les espoirs étaient
grands. Dans la lignée des perspectives
d’un nouvel ordre économique interna-
tional, accordant un poids et une res-
ponsabilité accrue pour le Sud, dans les
années 70, apparaît la revendication d’y
adjoindre un nouvel ordre mondial de
l’information et de la communication.
Les forces qui portent cette exigence
font partie du mouvement des non ali-
gnés: la Yougoslavie, l’Irak, l’Iran, le
Maroc et la Tunisie. En 1974, elles
créent la NAPAP, l’agence commune des
pays non alignés. Financée surtout par
Belgrade, celle-ci commence ses activi-
tés en janvier 1975. Elle forme de nom-
breux journalistes venant du Tiers-
monde.

Projet mort-né
Le sujet ébranle les institutions

internationales, en particulier l’UNES-
CO3. Celle-ci décide de mettre sur pied
en 1977 une commission d’experts en
vue d’élaborer un rapport qui pourrait
être approuvé par la communauté inter-
nationale. Son président est l’Irlandais
Sean MacBride, ancien président du Co-
mité exécutif international d’Amnesty et
prix Nobel de la paix en 1974. Elle est
composée de 16 membres dont le phi-
losophe et sociologue canadien Marshall
McLuhan4, spécialiste des médias, l’écri-

vain colombien Gabriel Garcia Marquez
ou le ministre tunisien de l’Information,
Mustapha Masmoudi, grand partisan du
nouvel ordre mondial.

La commission dépose ses
conclusions au sommet de Belgrade en
1980. Le titre du document est évoca-
teur: “Voix multiples, un seul monde”.
En effet, les experts prônent, entre au-
tres, l’arrêt des monopoles occidentaux
sur les médias, la possibilité pour le
Tiers-monde de développer ses propres
capacités à partir de ses propres res-
sources et le respect de chaque culture
dans ses différences.

C’en est trop pour la Maison
Blanche. D’autant que les élections pré-
sidentielles de novembre 1980 portent
au pouvoir une coalition très conserva-
trice sous l’égide de Ronald Reagan. Elle
entend défendre les intérêts des puis-
santes multinationales du secteur de la
communication. Il n’est pas question de
laisser développer un projet qui à la fois
grappille le monopole dont elles dispo-
sent et encourage l’émergence d’une
mondialisation qui n’est pas sous la
mainmise des Etats-Unis. Washington
se retire de l’UNESCO en 19845. La
Grande-Bretagne et Singapour suivent
un an plus tard6.

En même temps, les forces ini-
tiatrices de médias du Sud s’épuisent.
Tito meurt en 1980 et les gouverne-
ments yougoslaves qui lui succèdent
ont d’autres chats à fouetter. L’Irak dé-
clare la guerre à l’Iran pour un conflit
meurtrier qui durera jusqu’en août
1988. La NAPAP, que Téhéran continue
de gérer officiellement, reste pratique-
ment inactive.

La bataille de la
télévision arabe

Pourtant, le besoin subsiste. L’in-
formation et sa communication éma-
nent essentiellement des pays du Nord
qui contrôlent l’essentiel des médias et
des agences de presse. Dans ces condi-
tions, il est aisé de déformer ce qui se
passe dans le Tiers-monde et de pré-

senter l’éclosion de mouvements locaux
ou nationaux comme des événements
étranges venus d’une autre planète,
voire recourir aux amalgames de toute
nature.

Cela va susciter de nouvelles ini-
tiatives, mais hors du cadre initial. Ainsi,
le Qatar crée en 1996 Al-Jazeera, une
télévision d’information sur le modèle
de CNN. Bien que critiquée dans le
monde arabe, parce que pas assez anti-
américaine, elle présente plus large-
ment un point de vue différent du
monde que celui diffusé par les organes
occidentaux. Elle donne plus facilement
la parole à des acteurs venant du Tiers-
monde et exprimant une opinion en
désaccord avec la position libérale do-
minante.

Ce n’est pas pour rien que le
Nord va lui imposer des concurrents re-
doutables. D’abord, des fonds liés à
l’Arabie Saoudite, le Koweït et d’autres
Etats du Golfe, ainsi que des partenaires
privés libanais7, mettent sur pied en
2003 Al Arabiya, avec le même concept
et le même public potentiel. Son direc-
teur, Abdul Rahman al-Rashed, basé à
Dubaï, explique que son média est plus
“neutre”, “offrant une palette plus large
d’opinions, en vue d’un meilleur équili-
bre”8. Il s’agit de contraindre Al-Jazeera
à reprendre une attitude moins Tiers-
mondiste.

Peu de temps après, en 2004,
les Etats-Unis financent directement
leur propre télévision arabe, Al-Hurra,
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Le monopole occidental tient bon
Henri Houben, Gresea

Communication économétrique

"Quel est le prix aujourd'hui
d'un pain qui doit être livré à
Tombouctou le second mardi
de décembre 2014 s'il
pleut?"

Economics (Londres, The Econo-
mist et Profile Books, 1999),

démonstration par l'absurde du carac-
tère irréaliste

d'une des cinq "lois" du marché efficient
qui suppose une parfaite information

des agents économiques impliqués
dans une transaction quelconque.



qui signifie “la libre”. Puis, c’est au tour
de la BBC anglaise de lancer sa propre
initiative en langue arabe. Longtemps
annoncée, elle n’émettra réellement
qu’en mars 2008. Mais la bataille mon-
tre que Washington ne supporte pas
l’apparition d’un organe d’information
venant du Tiers-monde avec un certain
succès et pouvant contrebalancer le
point de vue occidental.

La Malaisie reprend la
main

Ces développements réveillent le
mouvement des pays non alignés. La si-
tuation est fort différente de celle de
1980. Un des problèmes est le coût que
représente la mise en œuvre des mé-
dias au Sud. Il faut d’importants
moyens financiers dont ne disposent
guère les Etats non alignés. En re-
vanche, à la fin des années 90, Internet
apparaît et offre de nouvelles possibili-
tés de communication. Mais la majorité
des intervenants en ce domaine sont si-
tués dans le Nord. Il faut une certaine
alphabétisation et éducation pour surfer
sur la Toile. Le retard est donc encore
plus important pour le Tiers-monde. On
parle de "fracture numérique" à l’échelle
de la planète. Pour le combler, des dis-
positions actives sont nécessaires.

A la conférence des ministres de
l’Information en 1996 à Abuja au Nige-
ria, un appel est lancé pour réactiver les
agences de presse du Tiers-monde.
Sans effet. Au sommet de Carthagène,
en 2000, un discours identique est pro-
noncé. Les dirigeants des Etats du Sud
incitent leurs responsables de la com-
munication à tenir une nouvelle réunion
pour mettre en place les mesures né-
cessaires9.

En 2003, la Malaisie est à la tête
du mouvement des non alignés et orga-
nise donc le sommet sur son sol. Elle
saisit l'occasion pour relancer le proces-
sus. Surtout qu’en même temps se dé-
roule le sommet mondial de l’informa-
tion à Genève (2003) puis à Tunis
(2005), réitérant des aspirations vieilles
de plus de vingt ans et prônant un dé-
veloppement inclusif, ne laissant per-
sonne sur le bord de "l'autoroute" Inter-
net. Kuala Lumpur organise, en novem-
bre 2005, une nouvelle conférence des

ministres de l’Information, neuf ans
après celle tenue au Nigeria. A sa suite,
le gouvernement malaisien établit le
NAM News Network (NNN), destiné à
promouvoir les médias du Sud, ainsi
que la communication créée par le
Tiers-monde à destination du Tiers-
monde. Il en administre les organes di-
rigeants. Selon les propres termes utili-
sés par les responsables de NNN, il
s’agit essentiellement "de servir d’ins-
trument pour les membres du mouve-
ment non aligné pour raconter leur his-
toire et pour l’utiliser comme un nouvel
outil de communication entre eux"10.

Tout reste à faire
Ainsi, d’un côté, des initiatives

sont prises pour mettre en place des
dispositions qui permettent à chacun
d'avoir accès aux savoirs, aux res-
sources, aux données. Ce que deman-
dait en son temps le rapport MacBride.
Mais chaque fois qu’il s’agit de menacer
un monopole américain, comme dans le
cas de la gouvernance de l’Internet,
Washington s’y oppose et tout est blo-
qué. Des commissions et des forums
sont créés, mais sans autre pouvoir que
consultatif. De même, l’UNESCO, au dé-
part de la réflexion générale, a institué
un département consacré à l’informa-
tion et la communication. Mais sa mis-
sion essentielle concerne la liberté de la
presse et d’expression, en promouvant
des médias indépendants et pluralistes.
Ce qui n’est pas la priorité du Tiers-
monde. Rien ne prouve que les choses
bougeront par ce biais11.

De l’autre côté, les possibilités
de croissance des organes du Sud sont
encore très embryonnaires. Elles dé-
pendent de quelques pays, comme la
Malaisie ou Cuba. Il faut encore déve-
lopper les coopérations Sud-Sud pour
avancer dans la formation d’agences de
presse, d’organes d’information dans
les autres nations. D’où un état des
lieux peu positif établit par le sommet
informationnel des pays non alignés au
Venezuela en 2008 : "Les ministres ont
constaté que, malgré la longue lutte
menée par le Mouvement en vue d’ins-
taurer un Nouvel Ordre mondial de l’in-
formation et de la communication, les
objectifs clefs étaient loin d’avoir été at-
teints"12.

Notes

1. "Déclaration de l’île Margarita sur la pro-
motion d’une voix objective en provenance
du Sud face aux tendances en cours en
matière d’information et de communica-
tion", Septième Conférence des Ministres
de l’Information du Mouvement des Pays
non alignés, île Margarita (Venezuela), 2-4
juillet 2008, points 3 et 4: http://www.comi-
nacvenezuela2008.org.ve/doc/declara-
cion_de_margarita_en_fr.pdf.
2. 118 pays à l’heure actuelle : 53
d’Afrique, 38 d’Asie, 26 d’Amérique latine
et 1 d’Europe (Belarus). La Chine, le Brésil
et le Mexique, par exemple, sont pays ob-
servateurs.
3. Organisations des Nations unies pour
l’éducation, la science et la culture.
4. Malade, celui-ci se retire pour laisser la
place à la seule femme du groupe, Betty
Zimmerman. Il meurt d’ailleurs en 1980.
5. Les divergences du gouvernement
conservateur américain avec l’institution
internationale sont sans doute plus larges
que le débat sur le nouvel ordre mondial
de l’information. Mais certains auteurs
comme William Davidson estiment que
cette discussion a été centrale dans la dé-
cision de Washington de se retirer.
6. La Grande-Bretagne réintégrera l’institu-
tion en 1997 et les Etats-Unis en 2003.
7. Tous alliés de longue date des Etats-
Unis.
8. The New York Times, 5 janvier 2008:
http://www.nytimes.com/2008/01/05/world/
middleeast/05rashed.html?scp=3&sq=%2
2Arab%20media%22%20AND%20Worth&
st=cse.
9. Ministerial Conference, Final Document,
Carthagène (Colombie), 8-9 avril 2000,
points 216 et 219:
http://www.nam.gov.za/xiiiminconf/final3.ht
m#Information%20and%20Communica-
tion.
10. NAM News Network, "About NNN":
http://www.namnewsnetwork.org/v2/cth.ph
p?nn=abt.
11. Il est paradoxal d’ailleurs que l’Occi-
dent participe à des institutions et des
sommets affichant une volonté de créer un
monde inclusif, où les informations, les sa-
voirs, etc., sont accessibles. En effet, d’au-
tre part, il est un défenseur acharné de la
propriété intellectuelle qui veut protéger
par brevet des connaissances, parfois in-
ventées dans le Nord, parfois pillées dans
le Sud (comme dans le cas de variété de
riz produite en Inde et brevetée par Mon-
santo), et obliger les autres nations à les
payer fort cher.
12. "Déclaration de l’île Margarita sur la
promotion d’une voix objective en prove-
nance du Sud face aux tendances en
cours en matière d’information et de com-
munication", op. cit., point 17.
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De l’information à la formation,
il n’y a qu’un pas qui peut être aisé-
ment franchi. Pour un syndicat, il est
même essentiel: il faut informer, ensei-
gner, mobiliser et organiser, tout cela
dans un même processus d’ensemble.
La récolte des données est essentielle,
mais elle s’élabore tout au long de la
recherche, mais aussi de l’éducation.
En mettant ensemble des travailleurs
de plusieurs pays, de plusieurs régions
du monde, l’information circule sur les
conditions de travail, sur la manière de
procéder localement par les em-
ployeurs et aussi sur les modalités
d’actions utilisées.

C’est pour ces raisons qu’il nous
a semblé intéressant de montrer com-
ment cela fonctionne dans une organi-
sation internationale, la Fédération in-
ternationale des ouvriers du transport,
connue sous son sigle anglais ITF (In-
ternational Transport Workers' Federa-
tion). L’ITF rassemble plus de 654 syn-
dicats dans 148 pays, soit plus de 4,5
millions de salariés. Les domaines trai-
tés concernent toute l’industrie du
transport: navigation, pêcherie,
dockers, aviation civile, chemins de fer,
transport routier, transport urbain, ser-
vices touristiques.

Dans les missions que se donne
l’ITF, celui-ci insiste sur la rencontre
des militants et représentants syndi-
caux de sorte à partager l’information
et élaborer des stratégies communes.
La communication et la formation font
donc partie des tâches que s’assigne la

fédération. Selon celle-ci, “l'éducation
est un outil important pour aider à
construire des syndicats puissants face
à la restructuration mondiale de l'in-
dustrie du transport”1.

Il est important de souligner
que le poids du Sud est loin d’être né-
gligeable dans l’ITF et qu’il consacre
une partie de son temps à organiser la
solidarité entre les pays “avancés” et le
tiers-monde. Il vient de terminer une
étude de 18 mois sur les possibilités
de syndicaliser le travail informel dans
les transports, un problème qui
concerne prioritairement le monde en
développement. Trois cas concrets ont
d’ailleurs été étudiés: le Bénin, les Phi-
lippines et la Zambie.

Une des coordonnatrices ex-
plique sa fonction et l’importance que
cela peut prendre dans le travail syndi-
cal. Il s’agit de Christine Ssebowa As-
cott, assistante au département de
l’éducation de l’ITF. Nous avons sélec-
tionné des extraits d’un article de
Transport International, le trimestriel
d’information, n°24, publié en juillet
2006 et intitulé “Apprendre à appren-
dre”2.

Henri Houben

Partie intégrante de l'action de
mobilisation et de mondialisation de la
solidarité mise en oeuvre par l'ITF,
l'éducation est un outil fondamental qui
permet aux travailleurs d'appréhender
efficacement les enjeux internationaux.

Les programmes d'éducation de
l'ITF portent sur les tendances écono-
miques et sectorielles auxquelles sont
confrontés les travailleurs des trans-
ports tant dans les pays industrialisés
que dans les pays en développement.
La stratégie consiste à permettre
l'échange d'expériences communes, à
construire une analyse critique des mu-
tations industrielles et à formuler des
approches conjointes pour défendre les
droits des travailleurs des transports
partout dans le monde, tout en élabo-
rant des solutions alternatives à la re-
structuration néolibérale des transports.

Pour que les initiatives d'éduca-

tion de l'ITF portent leurs fruits, nous
devons en permanence nous renseigner
sur la mosaïque d'approches didac-
tiques appliquées par nos affiliés et en
tenir compte. Le rôle et l'importance de
ces approches varient grandement: des
syndicats possèdent des structures
d'éducation officielles et budgétisées,
tandis que d'autres sont totalement dé-
pourvus d'activités pédagogiques.

Certains syndicats voient l'édu-
cation comme un axe central de leur ac-
tion, un véritable outil d'organisation et
de mobilisation essentiel aux capacités
de négociation. D'autres ont une vision
plus étriquée, et ne perçoivent parfois
que ses dimensions de santé et de sé-
curité au travail ou de formation des dé-
légués.

Ce sont la disponibilité et l'enga-
gement de ressources qui déterminent
si les comités d'éducation seront de ni-
veau national, régional ou sectoriel ou si
l'on désigne simplement un coordina-
teur chargé de planifier et de mettre en
oeuvre la politique d'éducation. Jusqu'à
15 % du budget syndical peut être af-
fecté à l'éducation, mais bon nombre
d'éducateurs n'ont pas leur mot à dire
sur la manière dont ce pourcentage est
utilisé.

Quelles que soient les res-
sources ou les structures des syndicats,
l'éducation est généralement en recul
dans beaucoup d'entre eux. La mondia-
lisation fait que, dans beaucoup de
pays, les affiliés se battent pour limiter
les dégâts causés par les restructura-
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Le Sud syndical éduque

Communication institutionnelle

"Globalement, les logements
des gens vivant sous le seuil
de pauvreté sont systémati-
quement moins confortables
que ceux des ménages arri-
vant à joindre les deux
bouts."

La Libre Belgique, 15 avril 2009,
un des constats de l'enquête "de réfé-

rence" EU-SILC
de l'Union européenne – que n'importe

quel gamin
aurait pu faire avec un peu de jugeote.

Communication de marketing
politique

A sujet du Plan Marshall
"bis" présenté le jeudi 23
avril 2009 par le gouverne-
ment wallon: "Un projet de
gouvernement qui, évidem-
ment, ne pourra jamais être
réalisé sous cette majorité. Il
reste à peine 44 jours avant
le scrutin."

L'Echo, 25 avril 2009.



tions incessantes et les licenciements
qui les accompagnent. Et quand les af-
filiés parviennent à consacrer du temps
à l'éducation au coeur de cette agitation
vitale, ils éprouvent parfois des difficul-
tés à faire comprendre à leurs membres
la pertinence et l'importance des enjeux
mondiaux. (...)

Donc Glocal!
Problème commun à beaucoup

de syndicats: l'obtention de congés
payés pour les membres qui participent
à des séminaires de formation. Certains
de nos affiliés indiquent que la situation
devient de plus en plus problématique
avec le rachat des sociétés par des mul-
tinationales hostiles aux syndicats.

Pour surmonter cet écueil, les af-
filiés créent des cercles d'étude et des
activités auxquelles les membres peu-
vent participer pendant la pause déjeu-
ner ou le week-end, ou pendant leurs
congés habituels.

Bien entendu, pour que les
membres aient envie de participer à ces
initiatives pendant leur temps libre,
elles doivent leur sembler pertinentes et
importantes. Et même dans ce cas, les
femmes sont souvent exclues car leurs
responsabilités familiales ne leur lais-
sent guère d'autre choix.

Rattacher la dimension locale à
la dimension internationale, et ce de
manière à ce que les membres com-
prennent les enjeux et soient motivés,
peut s'avérer extrêmement ardu. Mais
les activités d'éducation chapeautées
par l'ITF s'articulent autour d'une ap-
proche participative pour que les mem-
bres prennent conscience de leur rôle
dans l'échiquier mondial.

Il est utile de commencer par ce
que vivent les adhérents au quotidien
sur leur lieu de travail et dans leur com-
munauté, puis de les sensibiliser à leur
rôle au sein de la chaîne de transport du
système mondial de production, à leurs
liens avec d'autres travailleurs et travail-
leuses des transports, et à la manière
dont ces liens sont influencés par les
décisions des employeurs et des gou-
vernements.

Cette compréhension de l'évolu-
tion des structures mondiales d'emploi

et des liens entre les travailleurs est in-
dispensable pour aider les syndicats à
faire face aux nouvelles réalités – par
exemple à propos de la main-d'oeuvre
informelle des transports. Souvent, les
affiliés considèrent les travailleurs infor-
mels comme une menace, ou comme
complètement étrangers à leurs propres
préoccupations. Ce n'est que quand le
syndicat comprend que les travailleurs
informels des transports peuvent deve-
nir essentiels à sa survie qu'il prend des
mesures pour les associer aux activités
d'éducation et d'organisation.

Aller de l'avant
(...) L'éducation est un proces-

sus dynamique, qui peut entraîner de
nouvelles obligations pour une organi-
sation. Par exemple, la participation à
un programme d'éducation permet à
des membres auparavant exclus de se
faire entendre dans les structures syn-
dicales locales ou internationales, ou
d'acquérir la confiance nécessaire pour
mettre sur pied une action internatio-
nale de solidarité ou une campagne. Il
est important que l'élan généré par
l'éducation soit pris au sérieux et de ma-
nière positive, et intégré comme il se
doit dans les structures démocratiques
d'un syndicat local ou d'une fédération
syndicale internationale. Ainsi, nous
pouvons être certains que l'éducation
renforcera nos efforts d'organisation à
l'échelon mondial.

Terminons par deux réactions
des éducateurs:

Juliana Mpanduji – Éduca-
trice syndicale, Communication &
Transport Workers' Union of Tan-
zania

"25 % de notre budget annuel
est affecté à l'éducation des travailleurs
mais, à cause des contraintes finan-
cières, ces fonds sont parfois utilisés à
d'autres fins urgentes.

L'année dernière, nous avons or-
ganisé des séminaires pour les chauf-
feurs et invité des spécialistes de la
mondialisation. Nous avons distribué
des manuels sur ce sujet, avec l'aide de
l'Organisation internationale du travail
et de notre centrale nationale, le Trade
Union Congress of Tanzania.

Avec nos syndicats frères, nous
avons pour tradition de nous inviter les
uns les autres à participer à des ateliers,
séminaires et campagnes et d'élaborer
ensemble des manuels de formation.
Nous pouvons ainsi échanger nos points
de vue et nos expériences en matière
de résolution des difficultés.

Le problème, c'est la lenteur de
la transmission des informations, à
cause du manque de budget."

Mojalefa Musi, Coordinateur
national de l'éducation, Satawu
(Afrique du Sud)

"C'est un cliché, mais il est im-
portant d'insister sur la contradiction qui
existe entre les perspectives de finance-
ment de plus en plus réduites dans les
pays du Nord et la demande croissante
d'éducation dans les pays en dévelop-
pement. L'un des micro-défis, c'est que
l'éducation syndicale doit stimuler le dé-
veloppement organisationnel, en parti-
culier pour les syndicats qui ont fu-
sionné. L'éducation est le seul instru-
ment de renouveau organisationnel
dans un contexte en perpétuelle évolu-
tion. La question est de savoir jusqu'à
quel point elle pourra accomplir son
mandat tacite."

Notes

1. ITF, "L'éducation dans un environne-
ment en pleine mutation": http://www.itfglo-
bal.org/education/about.cfm.
2. On peut le trouver en ligne:
http://www.itfglobal.org/transport-interna-
tional/ti24-education.cfm; ou dans le jour-
nal même
(http://www.itfglobal.org/files/extranet/-
1/FRA/2364/TI24Fr.pdf), pp.15 à 17.
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Communication biblique

"L'économie de marché ne
défend que ce qui permet le
développement de la mar-
chandise. Tout le reste est
dévalorisé et dégradé, à
commencer par le travail de
l'homme, ses besoins, ses
aspirations."

Michel Musolino
"L'imposture économique",

Editions Textuel, Paris, 1997.
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1. Les chasseurs déclarent:
Toute vie (humaine) est une vie.
Il est vrai qu'une vie apparaît à l'existence avant une
autre vie,
Mais une vie n'est pas plus "ancienne", plus
respectable qu'une autre vie,
De même qu'une vie n'est pas supérieure à une autre
vie.

2. Les chasseurs déclarent:
Toute vie étant une vie,
Tout tort causé à une vie exige réparation.
Par conséquent,
Que nul ne s'en prenne gratuitement à son voisin,
Que nul ne cause du tort à son prochain,
Que nul ne martyrise son semblable.

3. Les chasseurs déclarent:
Que chacun veille sur son prochain,
Que chacun vénère ses géniteurs,
Que chacun éduque comme il se doit ses enfants,
Que chacun "entretienne", pourvoie aux besoins des
membres de sa famille.

4. Les chasseurs déclarent:
Que chacun veille sur le pays de ses pères.
Par pays ou patrie, faso,
Il faut entendre aussi et surtout les hommes;
Car "tout pays, toute terre qui verrait les hommes
disparaître de sa surface
Deviendrait aussitôt nostalgique."

5. Les chasseurs déclarent:
La faim n'est pas une bonne chose,
L'esclavage n'est pas non plus une bonne chose;
Il n'y a pas pire calamité que ces choses-là,
Dans ce bas monde.
Tant que nous détiendrons le carquois et l'arc,
La faim ne tuera plus personne au Manden,
Si d'aventure la famine venait à sévir;
La guerre ne détruira plus jamais de village
Pour y prélever des esclaves;
C'est dire que nul ne placera désormais le mors dans
la bouche de son semblable
Pour allez le vendre;
Personne ne sera non plus battu,
A fortiori mis à mort,
Parce qu'il est fils d'esclave.

6. Les chasseurs déclarent:
L'essence de l'esclavage est éteinte ce jour,
"D'un mur à l'autre", d'une frontière à l'autre du
Manden;
La razzia est bannie à compter de ce jour au
Manden;
Les tourments nés de ces horreurs sont finis à partir
de ce jour au Manden.
Quelle épreuve que le tourment!
Surtout lorsque l'opprimé ne dispose d'aucun
recours.
L'esclave ne jouit d'aucune considération,
Nulle part dans le monde.

7. Les gens d'autrefois nous disent :
"L'homme en tant qu'individu
Fait d'os et de chair,
De moelle et de nerfs,
De peau recouverte de poils et de cheveux,
Se nourrit d'aliments et de boissons ;
Mais son "âme", son esprit vit de trois choses :
Voir qui il a envie de voir,
Dire ce qu'il a envie de dire
Et faire ce qu'il a envie de faire;
Si une seule de ces choses venait à manquer à l'âme
humaine,
Elle en souffrirait
Et s'étiolerait sûrement."
En conséquence, les chasseurs déclarent :
Chacun dispose désormais de sa personne,
Chacun est libre de ses actes,
Chacun dispose désormais des fruits de son travail.
Tel est le serment du Manden
A l'adresse des oreilles du monde tout entier.

Une charte de l'an 1222...
La "Charte du Manden" ou "Manden kalikan", proclamée en 1222 par Soundjata, fondateur de l'Empire du Mali,
est reproduite par Sanou Mbaye – grâce lui en soit rendue – en fin de volume de l'ouvrage qu'il vient de publier
sur les voies d'une renaissance africaine "L'Afrique au secours de l'Afrique" (recensé dans ces colonnes, page 27).
Un texte précurseur...



Corporate Accountability Project
(Etats-Unis) http://www.corpora-
tions.org

Comment faire de la recherche sur les
entreprises lorsque vous voulez mener
une campagne contre celles-ci. Quels
sont les sites à consulter? Ce site est
susceptible de vous apporter toute l’in-
formation nécessaire par une présenta-
tion d’une méthodologie de travail de
recherche via une suggestion de liens.

Crocodyl - Collaborative research
on corporations - http://www.cro-
codyl.org/

Crocodyl est un projet soutenu par
CorpWatch, Center for Corporate Policy
et Corporate Research Project. Le but
est d'obtenir avec l'aide d'ONG, de jour-
nalistes, d'activistes de dénonciateurs
et d'académiciens du Nord comme du
Sud des études de profiles des entrepri-
ses les plus puissantes à destination du
grand public.

Centre de Ressources sur les En-
treprises & les Droits de l’Homme
(Royaume-Uni) - http://www.bu-
siness-humanrightsorg/Interna-
tional/Francais

Le Centre de Ressources sur les Entre-
prises & les Droits de l’Homme est une
organisation internationale indépendan-
te, en collaboration avec les sections
d'Amnesty International et les institu-
tions universitaires de haut niveau.
L’objectif est de promouvoir une plus
grande prise de conscience et une dis-
cussion sur les problèmes importants
qui se rapportent à l’entreprise et aux
droits de l’homme. Le centre dispose
d'une bibliothèque en ligne qui couvre
quelques: 4000 entreprises, 180 pays et
150 thèmes. On trouvera des rapports
de mauvaise conduite ainsi que des
exemples positifs de "meilleures pra-
tiques" par les entreprises.

BelWatch -Observatoire des entre-
prises http://www.gresea.be/ob-
servatoire.html

Le Groupe de recherche pour une Stra-
tégie économique alternative (Gresea)
a mis en place, sur le modèle des initia-
tives citoyennes étrangères. BelWatch
est un projet en construction perma-
nente, une encyclopédie en ligne, vi-
vante et critique, des rouages de l’éco-
nomie contemporaine. C'est un des ré-
pertoires de référence des mouvements
sociaux et des syndicats en matière de
pratiques d’entreprises.

Association "Transnationale"
(France) - http://www.transnatio-
nale.org/

Association indépendante des institu-
tions publiques et privées. Ce site
(payant, nota bene) offre une base de
données et fournit des informations sur
pas moins de 13.000 entreprises multi-
nationales dans le monde. Perfor-
mances commerciale et financière de
l’entreprise sont examinées, ainsi que
les aspects éthiques, écologiques et so-
ciaux, poussant même le zèle jusqu’à
fournir des informations sur les implan-
tations de certaines entreprises dans les
paradis fiscaux, les dictatures et recen-
sant les affaires de corruption et les ca-
tastrophes écologiques.

Multinational Monitor (Etats-Unis)
-http://multinationalmonitor.org/

Essential Information est une organisa-
tion fondée par Ralph Nader et a pour
but d’encourager les citoyens à s’enga-
ger dans leur communauté en leur four-
nissant des informations provocatrices
par le biais de la littérature telle que le
mensuel Multinational Monitor. Chaque
année ce mensuel présente le top 10
des plus "mauvaises entreprises améri-
caines et étrangères". La rubrique "Cor-
porate" dans la page de liens de MM of-
fre un aperçu de sites concernant les
entreprises actives dans différents do-
maines (secteurs divers, recherche, an-
nuaires, mouvements civils, observa-
teurs, ...)

CorpWatch - Holding Corporations
Accountable (Etats-Unis) -
http://www.corpwatch.org/

Observatoire des entreprises qui ne res-
pectent pas les droits humains et envi-
ronnementaux. CorpWatch mène une
campagne pour faire cesser le partena-
riat entre les Nations Unies et les entre-
prises. Le site propose des analyses,
des informations ainsi que des outils de
recherche pour mieux suivre les activi-
tés des entreprises dans le monde. Le
site propose également une page
"Liens" particulièrement riche.

Corporate Watch (Grande-Bre-
tagne) - http://www.corporate-
watch.org.uk

Une organisation conçue pour les acti-
vistes et les journalistes, avec des mises
à jour, des informations et des analyses
sur l’impact économique, écologique et
social de l’activité des multinationales.
Sa richesse se trouve dans la présenta-
tion de grandes entreprises anglaises,
ses nombreux liens ainsi que son guide
qui permet de faire une recherche sur
les entreprises.

La Coalition Européenne pour la
Responsabilité Sociale et environ-
nementale des Entreprises (ECCJ)
-http://www.corporatejustice.org

ECCJ rassemble des coordinations na-
tionales constituées d’ONGs, de syndi-
cats, d’organisations de consomma-
teurs et d’instituts de recherche oeu-
vrant pour la Responsabilité Sociale et
environnementale des Entreprises. Pour
ECCJ, les mécanismes de RSEE des En-
treprises devraient être basés sur un ca-
dre juridique et des principes internatio-
naux, nécessaires pour des entreprises
réellement responsables. ECCJ vise à
renforcer la coopération européenne
entre ONGs promouvant la RSEE et à
sensibiliser l’opinion publique sur le rôle
de l’Union Européenne dans la régula-
tion des affaires.
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Info entreprises? Voyez les observatoires
Marc François, Documentaliste du Gresea
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La firme multinationale, boîte noire
de l’information économique

JJeeuuddii 44 jjuuiinn 22000099 de 13h à 17h30
Au centre Culturel de Seraing

1133hh0000--1133hh4455
Accueil et inscription autour d’un lunch 

1133hh4455--1144hh0000 
Introduction par BBrruunnoo BBaauurraaiinndd (chercheur au
Gresea)
"Pourquoi l’information socioéconomique est-elle
un enjeu du renforcement de la solidarité entre les
travailleurs ?"

1144hh0000--1155hh3300
PPaarrttiiee 11.. LL’’aaccccèèss àà ll’’iinnffoorrmmaattiioonn ssoocciiooééccoonnoommiiqquuee:: 
uunn eennjjeeuu cciittooyyeenn ddee ddéémmooccrraattiiee ééccoonnoommiiqquuee

1144hh0000--1144hh3300 
"Le syndicat à l’épreuve d’un paysage médiatique
en constante évolution" par DDaanniieell RRiicchhaarrdd
(ex-journaliste et Secrétaire régional de la FGTB-
Verviers)

1144hh3300--1155hh0000
"Le Comité d’entreprise européen : un instrument
d’information des travailleurs ?  Le cas d’Arcelor
Mittal" 
par GGeeoorrggeess JJeessppeerrss (délégué syndical FGTB au
Comité d’entreprise européen d’Arcelor Mittal)

1155hh0000--1155hh3300
Débat avec la salle

1155hh3300--1155hh4455
Pause-café

1155hh4455--1177hh1155
PPaarrttiiee 22.. CCaass dd’’ééccoollee

1155hh4455--1166hh1155
"L’information du travailleur lors d’une restructu-
ration : constat d’échec chez Continental Herstal".
Témoignage d’AAmmeerriiccoo BBaassiillee
(ex-délégué Setca chez Continental Herstal)

1166hh1155--1166hh4455
"L’information du travailleur confronté à un savant
montage d’ingénierie chez Caterpillar"
par GGuuyy RRaauulliinn
(délégué CNE au Comité d’entreprise européen de
Caterpillar)

1166hh4455--1177hh1155 
Débat avec la salle

1177hh1155--1177hh3300
Conclusions

1177hh3300--…… 
Bière syndicale

LLiieeuu: Centre Culturel de Seraing, 44 rue Renaud Strivay,
4100 Seraing
IInnssccrriippttiioonn ggrraattuuiittee mais souhaitée pour le 2 juin 2009 
au Gresea (gresea@skynet.be ou 02/219.70.76) ou
C.C. Seraing (04/337.54.54)

Direction générale 
des Relations internationales

AAvveecc ll’’aappppuuii dduu

Le Gresea et le Centre Culturel de Seraing
organisent un séminaire



A lire

Gresea Echos N°58

27

Dan Hind, "The Threat to
Reason – How the Enlightenment
was Highjacked and How We can
Reclaim it", Editions Verso, 2007,
198 pages, 13,20 euros.

Voici un petit livre en phase avec
l'actualité et, sans doute, révélateur de
la panade mentale dans laquelle la pen-
sée contemporaine se débat dès lors
qu'elle a à entendre des notions telles
que la raison, le progrès ou le vrai, éva-
cuées comme on sait par un subjecti-
visme sentimental où seule compte la
"diversité" des opinions (qu'on quali-
fiera machinalement de "démocra-
tique"), quelle que soit leur assise, en
général absente. L'auteur lui-même, en
reformulant et en mettant au goût du
jour le legs des Lumières, ne manque
pas d'y succomber en lui imaginant, au
nouveau millénaire, trois formes anta-
gonistes, les Lumières populaires, les
Lumières occultes et les Lumières ou-
vertes (lire: transparentes), ces der-
nières ayant ses faveurs, c'est la "libre
communauté" du village global virtuel
où chacun produit collectivement la
nouvelle gaie science: air connu, c'est à
la mode. S'il décoche quelques lignes
intéressantes contre les stratégies du
secret développées, main dans la main,
par les Etats et les multinationales, de
même qu'au sujet de la récupération
ambiguë (car intégriste) du rationalisme
par les néoconservateurs (guerre des ci-
vilisations! sus aux "islamo-fascistes" et
lutte à mort contre le Terrorisme!),
c'est, cependant, dans les pages où il
retrace les grandes étapes émancipa-
trices des Lumières, de Bacon à Kant en
passant par Locke et Hume, que ce petit
ouvrage présente un intérêt. Elles invi-
tent à relire ces fondateurs, à se posi-
tionner et y voir clair. En ces matières, il
faut aller aux sources, repartir à zéro.
E.R.

Sanou MBaye, "L'Afrique au
secours de l'Afrique", Editions de
l'Atelier, 2009, 160 pages, 15 eu-
ros.

Sanou MBaye est un ancien haut
fonctionnaire de la Banque africaine de
développement et, fort de sa connais-
sance experte de la mise sous tutelle
économique – néocoloniale, impériale,
occidentale – du continent noir, il parle
en maître sur le sujet. Le rôle du Fonds
monétaire international et de la Banque
mondiale? D'évidence, dit-il, la voie im-
posée par ces institutions "constitue, au
mieux, une preuve d'incompétence et,
au pire, ce qui est plus vraisemblable,
une volonté inavouée de placer les pays
d'Afrique noire et leurs peuples sous do-
mination." MBaye ne garde pas sa
langue en poche. C'est chose agréable-
ment inhabituelle dans un domaine où,
en général, domine un discours siru-
peux où il s'agit, en substance, d'aider
les petits nègres à sortir d'un marasme
fatal dont seule viendra à bout une aide
au développement accompagnée d'un
encadrement de bonne gouvernance
occidentale. MBaye rappelle que
l'Afrique est terre de rapines, connais-
sant le plus haut taux de rapatriement
des profits (fuite des capitaux: quelque
13 milliards de dollars par an, 7,6% du
PIB) et, via le système du "franc CFA"
(monnaie de singe sur laquelle les pays
CFA n'ont aucun contrôle), ligotée au
Trésor public français: il aboutit à "pla-
cer" (et geler), en France, des réserves
monétaires estimées à 9,6 milliards
d'euros avec pour contrepartie essen-
tielle la possibilité de contracter des em-
prunts – à des taux prohibitifs! – auprès
de leur bienfaiteur français et, donc, en-
clencher une spirale d'endettement qui
jettera ces pays dans les bras du Fonds
monétaire international et de la Banque
mondiale. La boucle est bouclée. Lec-
ture décapante. (E.R.)

Sophie Béroud, Jean-Michel
Denis, Guillaume Desage, Baptiste
Giraud et Jérôme Pélisse, "La lutte
continue ? Les conflits du travail
dans la France contemporaine",
éd. Du Croquant, 2008, 159 pages.

Selon la doxa politique, média-
tique et managériale du moment, le
monde du travail dans les vieux pays in-
dustrialisés est aujourd’hui pacifié. Hor-
mis lors de grandes restructurations,
lorsque le sensationnel de la radicalisa-
tion des travailleurs se trouve exposée
face caméra, le conflit social est à ran-
ger dans les livres d’histoire. En France,
mai 68 en aurait même été sa dernière
expression. Expression biaisée par ail-
leurs tant l’éclairage médiatique se fo-
calise souvent plus sur les tribulations
étudiantes de l’époque que sur les
grandes grèves dans les usines. Dans ce
contexte, ce livre qui se base en partie
sur les résultats de l’enquête REPONSE
(relations professionnelles et négocia-
tions d’entreprise) tout en critiquant
parfois ses indicateurs, tranche forte-
ment avec les représentations domi-
nantes de la société salariale française.
Ainsi, non seulement le conflit social
existe encore mais il serait en pleine
phase d’élargissement et d’intensifica-
tion. Grandes manifestations pour le
pouvoir d’achat, enseignants, médecins
et ouvriers qui battent le pavé ensem-
ble, l’actualité socioéconomique dans
l’hexagone ces derniers mois donne
sans doute encore plus de poids à la
thèse défendue par cet ouvrage sortit
de presse en octobre 2008. Encore une
preuve aussi que "la perception com-
mune de l’activité protestataire et re-
vendicatrice des salariés dépend, en ef-
fet, de représentations politiques et mé-
diatiques qui en biaisent l’analyse (P.7)".
La crise et ses conséquences sociales
ont rappelé le conflit social au bon sou-
venir du journaliste. Sur le terrain, les
luttes sociales existaient avant la crise,
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elles continueront à exister après. Reste
à en analyser le contenu, les évolutions
et les logiques collectives, ce livre y
contribue. (BB)

Etudes marxistes, "La crise
du système", octobre-décembre
2008, n°84, 102 pages, 7,50 euros.

Ce numéro d'Etudes marxistes
secoue bien des idées reçues. François
Ferrara, dans son article consacré au
crédit et intitulé "Marx et la crise des
subprimes" nous livre une analyse inté-
ressante de la paupérisation des classes
laborieuses en Occident. Il prouve, par
un long raisonnement qui gagnerait en
clarté pédagogique s'il était accompa-
gné de schémas explicatifs, que l'aug-
mentation de la masse monétaire soit
supérieure à celle de la production pour
qu'à chaque cycle de production, le pro-
priétaire des moyens de production
puisse retirer plus que ses avances. L'in-
flation est donc inscrite dans les struc-
tures mêmes du capitalisme. Une vérité
qu'on devrait méditer du côté de la BCE.
Dans son texte intitulé "Intervention de
l'Etat : revenue sans jamais être partie",
Herwig Lerouge revient sur les théories
du capitalisme monopoliste d'Etat qui
permettent d'envisager pourquoi co-
existe aujourd'hui un cadre macroéco-
nomique défavorable au travail avec de
vastes plans de relance de la machine
économique avec des nationalisations
de banques. Bien que parfois un peu la-
cunaire au niveau du développement,
l'analyse de Lerouge est loin d'être dé-
nuée d'intérêt sur le plan politique.
Certes, l'auteur reconnaît que "les na-
tionalisations actuelles n'ont rien à voir
avec le socialisme. Elles soulèvent
néanmoins la question de l'actualité du
capitalisme. (…). La crise actuelle a dé-
montré que le secteur bancaire est trop
important pour (…) le faire dépendre
d'une chasse obsessionnelle au
profit"(op.cit., pp 57-58). Voilà qui re-

donnera à coup sûr un fondement pour
le clivage droite-gauche .X.D.


